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“Économie de guerre” :
pour les profits des 
marchands de canons

Travailleurs algériens, 
immigrés, de France 
et du monde : 
mêmes patrons 
même combat !
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Travailleurs français, algériens ou 
originaires des quatre coins du monde : 

mêmes patrons, même combat !
Les plans de licenciements pleuvent, la pré-

carité se généralise, la pression au travail se fait 
plus forte pour tous et la vie est de plus en plus 
chère. Et de quoi nous parlent les politiciens ? De 
l’immigration et des immigrés toujours assimi-
lés à un danger, voire à des délinquants en puis-
sance ! C’est aussi abject que mensonger.

Il est certainement plus facile de fl atter les pré-
jugés racistes et xénophobes que de demander des 
comptes à Michelin, Auchan ou Arcelor qui sont 
en train de fabriquer les chômeurs de demain. Et 
quand les milliardaires bien français ne payent 
même pas les impôts qu’ils devraient, les politi-
ciens trouvent bien utile de faire diversion !

Aucun hôpital, aucune usine ni chantier ne peut 
tourner sans les millions de femmes et d’hommes 
d’origine étrangère qui travaillent dur pour un 
salaire dérisoire. Et aucun gouvernement ne peut 
priver le patronat des bras qui lui sont indispen-
sables. En fait, toute cette démagogie anti-immi-
grés ne sert qu’à cacher la domination et la res-
ponsabilité patronale et à diviser les travailleurs.

À la tête de l’off en-
sive anti-immigrés, il 
y a le ministre de l’In-
térieur, Retailleau. 
Après avoir durci les 
conditions de régula-
risation des sans-pa-
piers, restreint l’accès 
aux visas et remis en 
cause le droit du sol 
à Mayotte, son obses-
sion se porte désor-
mais sur l’Algérie et 
les Algériens.

La crise entre la 
France et l’Algérie a 
éclaté quand Macron 
a reconnu la souve-
raineté du Maroc sur 
le Sahara occidental. 
Depuis, une provoca-
tion en entraîne une autre. D’un côté, l’Algérie 
emprisonne l’écrivain franco-algérien Boualem 
Sansal, de l’autre, Retailleau renvoie, en dehors 
de toute procédure légale, un infl uenceur algé-
rien, lequel est aussitôt remis dans l’avion.

Et maintenant, Retailleau, appuyé par Bay-
rou, exploite sans honte l’attentat de Mulhouse 
perpétré par un schizophrène algérien qui avait 
une obligation de quitter le territoire français, 
pour adresser un ultimatum au gouvernement 
algérien.

Ce dernier aurait quatre à six semaines pour 
réadmettre plusieurs centaines de personnes, 
qualifi ées de « dangereuses » par Retailleau, faute 
de quoi, l’accord de 1968 serait dénoncé.

Les Algériens et les Franco-algériens sont une 
nouvelle fois victimes de la compétition haineuse 
et raciste entre la droite et l’extrême droite. Vic-
times, une fois de plus, de tous ceux qui n’ont 

jamais digéré l’indépendance de l’Algérie et qui 
fantasment sur tout et n’importe quoi.

Parmi ces fantasmes, l’accord franco-algérien 
de 1968 est présenté comme un privilège pour 
les Algériens et une pompe aspirante de l’immi-
gration. Mais où est le privilège quand l’entrée 
en France est soumise, comme pour tous les 
étrangers extra-européens, à l’obtention d’un 
visa ? Quelle faveur quand les tracasseries se 
multiplient et que le nombre de visas délivrés a 
chuté ?

Le vacarme autour de cet accord ne sert qu’à 
alimenter la tension entre la France et l’Algérie. 
Et pour Retailleau, qui se veut le leader de la croi-
sade contre l’immigration et l’islamisme, c’est 
l’essentiel.

Tout cela est du poison pour les travailleurs des 
deux côtés de la Méditerranée. D’un côté comme 
de l’autre, les gouvernants ont intérêt à la suren-
chère nationaliste pour tromper les travailleurs.

En France, cette nouvelle croisade contre l’Al-
gérie permet de fl atter les préjugés racistes et 

nationalistes. Car ce 
n’est pas face à Trump 
que les dirigeants 
français peuvent rou-
ler des mécaniques. 
Mais contre Alger, ils 
peuvent s’y essayer !

Pour le président 
algérien, Tebboune, 
c’est aussi l’occasion 
de faire bonne fi gure. 
En butte au mécon-
tentement général, 
le régime réprime 
les opposants poli-
tiques, les jeunes et 
les travailleurs qui 
se battent pour amé-
liorer leur quoti-
dien. Quoi de mieux 

que faire diversion en 
jouant sur la fi erté nationale ?

Laissons ces semeurs de haine à leurs 
manœuvres ! Que l’on vive d’un côté ou de l’autre 
de la Méditerranée, le sort réservé aux femmes et 
aux hommes du monde du travail, c’est l’exploita-
tion, les bas salaires, des conditions de vie de plus 
en plus dures et des bruits de bottes.

Quels que soient nos origines, nos convictions 
et le pays dans lequel on vit, quand on appartient 
au camp des travailleurs, on est du mauvais côté 
du bâton, car celui-ci est toujours tenu par les 
plus riches, par le patronat, par les capitalistes 
et leurs sbires politiques. C’est ensemble, en ser-
rant les rangs et en étant solidaires, quelle que 
soit notre nationalité, que nous serons capables 
de défendre nos intérêts de travailleurs, de nous 
faire respecter et d’en fi nir avec l’ordre impéria-
liste et ses frontières stupides !

Nathalie Arthaud

Bulletins d’entreprise du 3 mars

Collage en Mai 68.
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L’union sacrée en marche
�es députés ont eu à débattre, mais pas à voter, 
sur la polititue du gouvernement après le 
renversement d’alliance en &hraine consécutif à 
l’arrivée de $rump à la présidence des ݽtatsŊ&nis.

Il y eut d’abord le tou-
c ha nt d i scou r s de Bay-
rou, un sanglot digne d’un 
premier communiant qui 
n’aurait pas été scolarisé 
à Notre-Dame de Béthar-
ram et qui découvrirait la 
brutalité du monde. Ainsi 
l’arrivée de Trump et son 
altercation avec Zelensky 
signifieraient « la Iin de la 
loi du plus Muste et lȆentrée 
dans le rªgne de la loi du 
plus Iort ». Bayrou joue les 
naïfs alors qu’il est le Pre-
mier ministre du pays de 

Louis XIV et de Napoléon, 
ex-puissance coloniale, une 
contrée où l’on a fusillé les 
ouvriers grévistes, les tra-
vailleurs insurgés et dont 
l’armée a écrasé les peuples 
en révolte. Sans oublier que 
la France est un État allié 
de tous les massacreurs du 
monde, ami et serviteur des 
rapaces de la fi nance et de 
l’industrie prêts à détruire 
la planète et ses habitants 
pour quelques sous. Il faut 
toute la servilité de la gent 
pol it iq ue et méd iat iq ue 

pour ne pas r ire devant 
cette sortie ridicule.

C’est donc au nom de la 
paix que Bayrou réclame 
toujours plus d’armes, plus 
de sacrifi ces et plus de cou-
rage pour al ler voler les 
terres rares ukrainiennes. 
Il a été suivi par ses alliés 
politiques de la droite et du 
centre et rejoint, sans sur-
prise, par les orateurs du PS 
et des écologistes plus va-t-
en guerre que jamais.

Le RN s’est, lui, opposé au 
spectre inconsistant d’une 
armée et d’une bombe eu-
ropéennes pour mieux ap-
prouver la réalité de l’éco-
nomie de guerre proposée 

par Macron et Bayrou. LFI 
et le PCF ont quant à eux 
plaidé, une fois de plus, 
pour une armée, une indus-
trie de guerre et un bud-
get militaire réellement et 
complètement français. Ils 
ne veulent pas en eff et mou-
rir, ou plutôt envoyer des 
gens à la mort pour le roi 
de Prusse, mais exclusive-
ment pour Dassault, Thalès 

et Naval Group…
D’une façon ou d’une 

autre, les partis de gouver-
nement ont ainsi œuvré 
à g lor i f ier l ’État  e t  ses 
moyens militaires, c’est-à-
dire l’arme indispensable 
à la défense des capitalistes 
français, par les subven-
t ions aujourd’hui, par la 
guerre demain.

Paul Galois

Cercle Léon Trotsky
	e �a�o� e à la NouvelleŊ�alédonie,

l’impérialisme fran2ais 
contre les peuples

Samedi 1Ɣ mars à 1Ɣ heures

$hé࢚tre de la �utualité
24 ,  rue Saint-Vic tor,  Paris 5 e

M étro M aub ert-M utualité
(Participation aux frais : 3 euros)

	épenses militaires : pour les profits 
des marchands de canons
�es soubresauts dans les relations internationales, 
ont été pour �acron une nouvelle occasion 
de discours vaŊtŊenŊguerre. 	ès dimanche 
2 mars, il affirmait la nécessité d’augmenter 
le budget militaire en 
rance ŋ comme en 
�urope ŋ en faisant pa�er la population.

Trump vient de faire la 
démonstrat ion que, loin 
des grands discours sur la 
défense de la démocratie 
et d’un pauvre peuple atta-
qué par l’ogre russe, ce qui 
intéresse les grandes puis-
sances se résume à leurs 
intérêts économiques. Et 
la question de l’Ukraine se 
résume pour elles à son uti-
lité pour leurs entreprises 
capitalistes. Macron n’en 
continue pas moins de res-
servir la même propagande 
réchauffée. Ce serait bien 
entendu pour le bien de la 

paix, de la démocratie, des 
populations européennes et 
même de l’Ukraine que les 
gouvernements de l’UE de-
vraient augmenter les bud-
gets militaires !

Macron et ses semblables 
veulent faire croire à une 
com mu nauté d ’ i ntérêt s 
entre les populations, les 
gouvernements et les capi-
talistes des pays européens. 
Mais la défense européenne 
dont ils parlent tous n’est 
pas cel le des populations 
suscept i bles d’être at ta-
quées et envahies. Elle est 

la défense des intérêts de 
puissances qui dominent 
le monde, même si el les 
doivent le faire à l’ombre de 
la plus forte d’entre elles : 
les États-Unis.

Les dirigeants européens 
continuent à agiter la peur 
de Poutine pour personni-
fi er l’ennemi prêt à envahir 
ses voisins et à écraser leurs 
peuples .  Ma i s com ment 
oublier qu’en Afrique, au 
Moyen-Orient, et partout 
dans le monde, les États-
Unis, la France et d’autres 
pays capitalistes sont les vé-
ritables fauteurs de guerre 
depuis des siècles.

Cela commence en fai-
sant payer aux populations 
le budget militaire. Ce bud-
get en France est passé de 
32,3  mi l l iards en 2017 à 

50 milliards en 2025. 
La loi de program-
mation militaire vo-
tée en 2023 a prévu 
413 milliards de dé-
penses entre  2024 
et 2030. Macron pro-
c l a me désor ma i s 
que ce n’est plus suf-
fisant et qu’il faut 
encore l’augmenter 
pour atteindre 3 % 
du PI% et non 2 % 
comme aujourd’hui. 
Ces milliards supplé-
mentaires ne vont pas 
apparaître par magie mais 
seront pris aux dépens de la 
santé, de l’éducation etc. Le 
refrain oࡺ  ciel est qu’il faut 
maintenant une « écono-
mie de guerre », afi n d’habi-
tuer les classes populaires 
à se serrer la ceinture au 

nom de la « défense ». En 
omettant d’expliquer que 
c’est la défense des profi ts 
des marchands de canon 
et de ceux à qui les guerres 
doivent permettre de ra-
 er des matières premières ࡽ
convoitées.

Marion Ajar

�ecornu et l’&hraine :
bas les masques

Le ministre français 
des Armées, Sébastien Le-
cornu, a déclaré le 27 fé-
vrier sur France Info que 
la France discutait avec 
Zelensky de l’exploitation 
des minerais ukrainiens 
pour son industrie de dé-
fense, « depuis le mois 
d’octobre ».

Lecornu a déclaré éga-
lement, à propos de ces 
terres rares, que le pré-
sident ukrainien avait fait 
dès l’automne « un certain 
nombre de propositions 

non pas TuȆaux �tats�8nis 
mais aussi à la )rance ». Et 
de poursuivre : « 4uȆon le 
veuille ou non� les Tuestions 
économiTues sont touMours 
entrem¬lées aux Tuestions 
militaires� stratégiTues ou 
de sécurité� » Comme quoi 
la vérité peut parfois sortir 
de la bouche d’un ministre.

C om me T r u mp,  le s 
Macron, Lecornu et autres 
représentants politiques 
français discutent ainsi 
depuis des mois en cou-
l isse avec Zelensky des 

moyens de permettre aux 
capitalistes d’obtenir leur 
part de ce butin que repré-
sentent les terres rares, 
indispensables à la fabri-
cation des smartphones, 
des batteries ainsi qu’à 
l’industrie militaire. Voi-
là ce que ne cachent plus 
les discours prononcés la 
main sur le cœur par les 
dirigeants français – et 
européens – sur la défense 
de la l iberté du peuple 
ukrainien.

Aline Retesse

50 milliards en 2025. 
La loi de program-
mation militaire vo-
tée en 2023 a prévu 
413 milliards de dé-
penses entre  2024 
et 2030. Macron pro-
c l a me désor ma i s 
que ce n’est plus suf-
fisant et qu’il faut 
encore l’augmenter 
pour atteindre 3 % 
du PI% et non 2 % 
comme aujourd’hui. 
Ces milliards supplé-
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NutriŊScore : il ne fait pas le poids
D’aprè s une enquê te de la cellule 
investigation de R adio-F rance, la Commission 
européenne renoncerait finalement à 
la généralisation du Nutri-Score.

C e t t e  d é c i s i o n  f a i t 
su ite, selon l’ONG Food-
watch, à u ne campag ne 
intense des industriels de 
l’agroalimentaire.

Le Nutri-Score, mis au 
point par une équipe de 
chercheurs en 2017, s’af-
fiche sur les emballages des 
produits alimentaires. Il in-
dique, pour 100 g ou 100 ml, 
la balance entre les compo-
sants négatifs et positifs, et 
donc les aliments à favori-
ser ou à limiter. Facilement 

l isible, i l était devenu un 
atout pour certains pro-
duits, mis en valeur par un 
Nutri-Score A par exemple, 
et près de �0 % des produits 
vendus en supermarché l’af-
fichent. Jusqu’à aujourd’hui, 
il n’était pas question d’im-
poser cet af f ichage au x 
marques, mais l’adoption 
du Nutri-Score par l’Union 
eu ropéen ne au ra i t  fa i t 
une pression dans ce sens, 
même si la réalité prouve 
qu’il y a loin de la loi à son 

application.
Or, pour les industriels, 

si un bon score permet de 
booster les ventes, un mau-
vais score peut être syno-
nyme de pertes financières. 
L’ONG Foodwatch dénonce 
en particul ier le secteur 
agroal imentaire ita l ien, 
dont les représentants au-
raient mult ipl ié les ren-
de]-vous avec les membres 
de la Commission afin d’ob-
tenir l’abandon du projet. 
Mais les patrons ital iens 
sont loin d’être les seuls à 
batailler contre la généra-
lisation du Nutri-Score. En 
septembre  2024, Danone 
en a retiré l’affichage sur 
ses yaourts à boire, dont le 
score avait été dégradé suite 
à un durcissement des cri-
tères. Et la marque menace 
de faire de même sur ses 
autres produits.

)ai re sem blant de se 
préoccuper de la santé des 
consommateurs, c’est déjà 
trop demander aux indus-
triels de l’agroalimentaire.

Camille Paglieri

!etraites : conclave mascarade
L e conclave consacré aux  retraites et réunissant 
les représentants des organisations patronales 
et des confédérations syndicales s’est ouvert 
le 27 février.  Dénonç ant une mascarade 
destinée à préparer de nouvelles attaques 
contre les travailleurs, F O  a quitté la salle 
15 minutes aprè s l’ouverture de la réunion.

Parmi les contreparties 
toutes symboliques accor-
dées au PS af i n q u’i l ne 
censure pas le gouverne-
ment, Bayrou avait promis 
l’ouverture d’une série de 
réunions entre patronat et 
syndicats ȁ pompeusement 
appelées conclave ȁ au su-
jet de la dernière réforme 
des retraites, une des plus 
impopulaires du mandat 

de Macron. Les dirigeants 
des grandes centrales syn-
dicales s’étaient précipi-
tés sur cette proposition, 
prétendant y voir une oc-
casion de revenir sur le 
recul de l’âge de la retraite 
à �4 ans.

Un rapport de la Cour 
des comptes et quelques 
prises de paroles gouver-
nementales plus tard, c’est 

plutôt une aggravation de la 
précédente réforme qui se 
profile : les consignes bud-
gétaires envoyées la veille 
de l’ouverture des discus-
sions par %ayrou aࡺrment 
en effet que l’objectif de ces 
réunions est de réaliser 7 à 
8 milliards d’euros d’écono-
mies annuelles d’ici à 2030.

Après le départ de FO, 
Bayrou a agité la menace 
d ’u n référendu m , pou r 
faire pression sur les repré-
sentants syndicaux et les 
amener à accepter de nou-
veaux reculs.

Pendant q ue les réu-
nions vont se succéder au 
rythme d’une par semaine 
jusqu’en mai, l’�tat et les 

patrons vont continuer de 
creuser le déf icit des ré-
gimes de retraite en suppri-
mant des postes, en fermant 
des entreprises et en gelant 
plus ou moins totalement 
les salaires.

P o u r  s ’o p p o s e r  a u x 

projets gouvernementaux 
et aux attaques patronales, 
les travailleurs ne peuvent 
compter que sur une seule 
méthode : les grèves et les 
manifestations à l’échelle 
du pays.

Sacha Kami

!ima �assan : face aux défenseurs du terrorisme d’État
L a députée européenne L F I  R ima H assan vient 
d’ê tre prise pour cib le par R etailleau, la droite 
et l’ex trê me droite, qui ont été jusqu’à appeler 
à sa déch éance de la nationalité franç aise.

Dans une interview sur 
6ud 5adio jeudi 27 février, 
5ima +assan avait aࡺrmé : 
« /e +amas a une action lé-
gitime si lȆon se réIªre aux 
résolutions des Nations unies
[q u i]  sont ext r¬mement 
claires sur le droit des peuples 
colonisés à avoir recours à la 

lutte armée� » Et elle précisait 
que cela ne justifie pas pour 
autant « de prendre en otages 
des civils » ou de « commettre 
des exactions telles TuȆelles 
ont été commises »�

Ces nuances n’ont pas 
empêché le mi nistre de 
l’Intérieur Retai l leau de 

signaler ces propos, « inac-
ceptables » selon lui, à la jus-
tice. Pour Marion Maréchal, 
élue d’extrême droite au 
Parlement européen, « la dé-
chéance de nationalité sȆim-
pose ». D’autres politiciens, 
dont deux autres ministres, 
se sont fait les échos de 
cette possibilité au prétexte 
« d’apologie du terrorisme ». 
Jusqu’à ce que dimanche 
2 mars, le même 5etailleau 
f inisse tout de même par 

rappeler que la possibilité 
de déchéance de nationalité 
ne s’applique qu’aux bina-
tionaux, ce qui n’est pas le 
cas de Rima Hassan.

Tou s  c e s  p o l i t i c ie n s 
cherchent avant tout à faire 
parler d’eux, mais leur in-
dignation est à géométrie 
variable. Aucun n’a imaginé 
porter plainte ou évoquer 
la déchéance de nationali-
té pour les défenseurs du 
terrorisme d’�tat qu’exerce 

l’armée israélienne contre 
les Palestiniens. Ce « deux 
poids, deux mesures » n’est 
pas une simple hypocrisie : 
c’est le reࡽet du choix du gou-
vernement français de conti-
nuer à appuyer l’�tat d’Isra­l 
qui depuis des décennies 
est le meilleur défenseur de 
l’ordre impérialiste dans la 
région. Et ce, quoi qu’il en 
coûte aux populations.

Lucas Pizet

�élenchon :
contre la colonisation...
allemande

Jamais en reste d’une 
contrevérité sur le mode 
cocorico, Mélenchon a 
commémoré à sa manière 
les 140  ans de la Confé-
rence de Berlin de 1885.

« $uMourdȆhui �  anni -
versaire du dépe©age de 
lȆ$IriTue en ���� à lȆinitia-
tive de lȆ$llemagne Tui \ 
pratiTua son premier géno-
cide », a écrit sur X le diri-
geant de L)I. �trange, car 
à cette date, la France et 
l’Angleterre avaient pris 
l’init iative depuis bien 
longtemps : la première 
occupait l’Algérie depuis 
1830, la seconde contrô-
lait l’�gypte et l’Afrique 
du Sud , et les ar mées 
française et britannique 
progressaient en Afrique 
occidentale et centrale. 
Le chancelier Bismarck, 
en organisant cette confé-
r e nc e  q u i  r é u n i s s a i t 
t reize pays européens 

et les �tats-8nis, cher-
chait à rattraper le re-
tard de l’Allemagne dans 
la course aux colonies. 
Dans les quin]e années 
suivantes, la France et la 
Grande-Bretagne allaient 
se partager la plus grande 
partie du continent. Les 
massacres perpétrés par 
les troupes f rançaises 
lors des conquêtes ne le 
cédèrent en rien à ceux 
de l’armée allemande en 
Namibie, auxquels fait al-
lusion Mélenchon.

Mais comme l’écrivait 
5osa Luxemburg pendant 
la Première Guerre mon-
diale, conséquence de la 
rivalité entre puissances 
impérialistes, « lȆh\pocri-
sie bourgeoise veut Tue 
chaTue peuple ne recon-
naisse lȆinIamie Tue dans 
lȆuniIorme national de son 
adversaire ».

Claire Dunois
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Grande distribution :
après le bras de fer, 
la hausse des prix
�es marchandages entre les enseignes de la 
grande distribution, les industriels et producteurs 
agricoles se sont terminés le 28 février à minuit. 

Comme à chaque fois, 
ceux qui se sont affrontés 
redeviennent vite des par-
tenaires pour présenter la 
note aux consommateurs.

Cette période de négo-
c i a t i on s  c om me r c i a l e s 
est présentée comme une 
foire d’empoigne et c’est le 
cas. Moins d’une dizaine 
de grandes chaînes com-
merciales font face à des 
industriels de toute taille, 
dont une poignée de géants 

mondiaux. Et évidemment, 
dans un système où règnent 
la concurrence et le chacun 
pour soi, les plus gros em-
portent la mise.

Les plus petits interve-
nants, qu’ils soient agricul-
teurs ou transformateurs, 
n’ont donc guère d’autre 
choix que de vendre à des 
prix sans cesse tirés vers 
le bas par les négociateurs 
des centrales d’achat de la 
grande distribution. Cela en 

conduit beaucoup à la ruine.
Ainsi, en cinquante ans, 

le nombre d’agriculteurs 
et d’éleveurs est passé de 
1,5 million d’exploitants à 
moins de 400 000. Là aussi, 
les plus riches ont racheté 
les terres et concentré les 
capitaux. Les coopératives 
agricoles, à l’origine créées 
par les paysans eux-mêmes, 
sont en grande partie deve-
nues des empires industriels 
au service des plus gros 
d’entre eux. Ainsi la marque 
Yoplait, propriété de l’Union 
de coopératives agricoles 
Sodiaal, tout autant que ses 

�’�nsee et les pri� :
les statistiques ne disent pas tout
�’�nsee, les services statistitues de l’ݽtat, a calculé 
tue les pri� avaient augmenté de Ə,8 ѷ entre 
février 2Ə2Ɠ et février 2Ə2Ɣ. &ne augmentation 
aussi faible serait un record depuis tuatre ans.

La baisse de 15 % des 
prix de l’énergie compen-
serait les hausses que su-
bissent une partie des pro-
duits alimentaires ȁ le café, 
le chocolat, le jus d’orange, 
par exemple ȁ les prix de 
l’immobilier et les tarifs des 
transports en commun, les 
péages autoroutiers etc. Le 
résultat de ce calcul satisfait 
probablement les ministres 
et les économistes distin-
gués, mais certainement pas 
les familles ouvrières qui 
savent que les moyennes 
statistiques ne se mangent 
pas en salade.

La baisse conjoncturelle 
des pri x de l’énergie est 
bien loin d’annuler leurs 
au g me nt at ion s  s uc c e s -
sives et l’argent englouti en 

carburant et en chauffage 
depuis trois ans est défini-
t ivement perdu. De plus, 
l’association de consomma-
teurs UFC Que choisir pré-
voit de nouvelles hausses 
dans ce secteur pour l’été. 
Enfin, la prétendue stabilité 
des prix s’accompagne d’un 
blocage réel des salaires. Le 
salaire minimum horaire 
augmente avec retard et 
moins vite que les prix, les 
salaires supérieurs au smic 
sont bloqués de fait.

Le niveau de vie des sa-
lariés à plein temps dimi-
nue donc. Cela touche par-
t icul ièrement les quatre 
mi l l ions de travai l leurs 
précaires. Comment vivent 
les centaines de mil l iers 
de femmes à temps partiel 

contraint " Quel est le ni-
veau de vie des travailleurs 
clandestins qui sont, eux 
aussi, des centaines de mil-
liers " Combien gagnent les 
autoentrepreneurs obligés 
de faire soixante heures par 
semaine pour joindre les 
deux bouts " Que peuvent 
espérer les salariés jetés à 
la rue par fournées entières 
par de grandes entreprises 
richissimes ou des artisans 
en faillite " Aucun de ceux-
là non plus ne se nourrira 
des heureuses conclusions 
de l’Insee.

Le recul continu des sa-
laires réels s’accompagne, 
également selon l’Insee, de 
l’augmentation continue des 
profits des grands groupes 
et des dividendes versés aux 
familles qui les détiennent, 
les Arnault, Peugeot, Mi-
chel in, Dassault , Betten-
court, Bolloré, Bouygues et 
quelques autres. C’est donc 
dans leurs caisses qu’il fau-
dra puiser pour arracher 
la nécessaire augmentation 
générale des salaires et leur 
indexation sur les prix, in-
dispensable en cas de retour 
de l’inࡽation.

Le calcul statistique per-
met de décrire la réalité de 
bien des façons mais cache 
toute de même l’essentiel : 
le niveau des salaires est, 
en fin de compte, le résultat 
du rapport de force entre 
la classe travailleuse et la 
classe exploiteuse.

Paul Galois

 lectricité : la baisse seݽ
transforme en hausse
Alors tue le pri� de l’électricité baisse sur les 
marchés, le gouvernement saisit l’opportunité 
pour augmenter les ta�es dans l’espoir tue 
les consommateurs n’� verront tue du feu.

Déjà programmée de-
puis des mois, la taxe inté-
rieure sur la consomma-
tion finale de l’électricité, 
est passée de 21 à 33,7 eu-
ros par mégawatt/heure, 
soit une hausse de �0 % 
en v i g ueu r depu i s  le 
1er février.

Mais voici que le Turpe 
(tarif d’utilisation des ré-
seaux publics d’électri-
cité) dont le montant au-
rait normalement dû être 
actualisé au 1er ao½t pro-
chain, a aussi été augmen-
té au 1er février de 7,7 % ou 
de 9,�1 % selon le réseau 
de raccordement. EDF ex-
plique ainsi à ses clients la 
raison de cette anticipa-
tion de hausse : « /isser 
lȆaugmentation du 7urpe 
en la répartissant sur une 

période plus longue » se-
rait un « avantage pour le 
consommateur ».

C’est donc pour éviter 
à chacun le choc d’une 
saignée unique en août, 
q ue le gouver nement , 
avec la complicité d’EDF, 
a la gentillesse de procé-
der à l’augmentation dès à 
présent. Cette bonté d’âme 
n’empêchera toutefois pas 
la hausse de la TVA sur les 
abonnements à l’électri-
cité et au gaz qui passera 
de 5,5 % à 20 % à partir du 
1er ao½t.

C’est ainsi qu’une des 
rares baisses du prix de 
l’électricité donne pré-
tex te à u ne vag ue de 
hausse des taxes.

Lucien Détroit

pr i ncipau x concu r rents 
Danone, Nestlé ou Lactalis, 
écrase les prix de vente des 
pet its producteurs, mais 
pas les prix payés par les 
consommateurs. Il en est 
de même pour la viande, 
avec d’un côté de grands 
groupes coopératifs tel que 
Cooperl et de l ’autre un 
groupe comme Bigard, qui 
avec ses marques Charal 
et Socopa occupe à lui seul 
30 % des rayons boucherie 
de la grande distribution.

En face de ces géants de 
l’industrie s’alignent ceux 
de la grande distribution 
opérant avec leurs tech-
n iq ues et leu rs moyens 
propres. Ainsi, Leclerc négo-
cie prix et volumes avec les 
grandes marques à l’échelle 

européenne. Et, bien que 
concurrents, Intermarché, 
Casino et Auchan ont choisi 
de s’allier dans une centrale 
d’achat com mu ne, juste 
après que Casino eut cédé la 
majorité de ses 427 hyper et 
supermarchés à Intermar-
ché et Auchan.

La guerre menée à la vie 
chère et la défense des in-
térêts des consommateurs 
dont se vantent en perma-
nence les Leclerc, Carrefour 
et autres n’est rien d’autre 
que du discours publ ici-
taire qui ne peut masquer 
les marges bénéficiaires des 
groupes capitalistes concer-
nés et les richesses de leurs 
propriétaires.

Philippe Logier
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Accord franco-
algérien de 1968 :
une cible pour 
Retailleau
B runo R etailleau, le ministre de l’I ntérieur, 
qui se livre à une surench è re x énoph ob e, a 
fait des accords b ilatéraux  de 19 6 8 entre la 
F rance et l’Algérie sa nouvelle ob session.

Sous sa pression et celle 
d’une extrême droite héri-
tière des partisans de l’Al-
gérie française, François 
Bayrou a lancé un ultima-
tum au gouvernement al-
gérien : si, d’ici quatre à six 
semaines, il ne coopère pas 
à sa politique d’expulsion 
des ressortissants algériens, 
l’accord  de 1968 sera dénon-
cé, aggravant encore les ten-
sions entre les deux pays.

En 1968, cet accord signé 
entre la France et l’Algérie 
créait un statut particulier 
pour les Algériens en ma-
tière de circulation, de sé-
jour et d’emploi en France. 
En fait, il représentait une 
restriction par rapport aux 
accords d’�vian de 19�2, qui 
avaient mis fin à la guerre 
d’Algérie et instauré la libre 
circulation des Algériens 
sur le territoire français, 
comme celle des Français en 
Algérie.

Cet accord avait été conçu 
pour faciliter l’immigration 
économique des Algériens, 

à une époque o» le patro-
nat français, qui avait un 
besoi n u rgent de mai n-
d’œuvre dans les usines et 
les chantiers, voyait l’im-
migration portugaise ou es-
pagnole se tarir. À partir de 
là, les 35 000  travail leurs 
algériens qui s’installèrent 
chaque année en )rance, 
en justifiant d’un emploi, 
bénéficièrent d’une carte de 
résident de cinq ans pour 
eux et leur famille.

En 1971, la nationalisa-
tion des hydrocarbures en 
Algérie déclencha en France 
u n e  c a m p a g n e  r a c i s t e 
contre l’immigration algé-
rienne et, en 1973, l’Algérie 
mit fin à l’immigration de 
travail vers la France.

Par la suite, avec la crise, 
la montée du chômage et 
la progression des scores 
de l’extrême droite, l’accord 
fut révisé à trois reprises, 
en 1985, 1994 et 2001. 6i, 
lors de ces révisions, les 
conditions de séjour des Al-
gériens ont parfois pu être 

�olonisation : des Oradour-sur-Glane par centaines
L e journaliste Jean-Mich el Apath ie est attaqué par 
la droite et l’ex trê me droite pour avoir déclaré sur 
les ondes de !$� le 2Ɣաfévrier : « �hatue année, 
en F rance, on commémore ce qui s’est passé à 
O radour-sur-G lane, c’est-à-dire le massacre de 
tout un village.  Mais on en a fait des centaines, 
nous, en Algérie. �stŊce tu’on en a conscience ĵ »

L’Autorité de régulation 
de la communication audio-
visuelle et numérique (Ar-
com) a été saisie pour une 
éventuelle sanction contre 
le chroniqueur.

Jean-Michel Apathie était 
engagé dans un échange 
avec F lorence Por te l l i , 
vice-présidente Les Répu-
blicains de la région Île-de-
France, sur les tensions di-
plomatiques entre la )rance 
et l’Algérie. Il a choisi de ne 
pas se mettre au garde-à-
vous face aux délires anti-al-
gériens du gouvernement. 
Surtout, il a énoncé des véri-
tés rarement rappelées dans 

les grands médias et qui lui 
valent d’être dénoncé par 
�ric Ciotti comme étant « un 
inࡽuenceur algérien ».

Le massacre par une di-
vision 66 de �42 hommes, 
femmes et enfants à Ora-
dour-sur-Glane, fusillés ou 
brûlés vifs dans une église 
en juinܳ1944, est une mons-
truosité. Le propos d’Apa-
thie n’était pas d’en dimi-
nuer l’horreur. Mais, il est 
avéré que l’armée française 
a commis en Algérie au mi-
lieu du 19eܳsiècle des mas-
sacres par des procédés dont 
les seuls noms, enfumades 
ou emmurades, disent la 

bestialité. Le général Bu-
geaud fut un des initiateurs 
du moyen d’extermination 
consistant à asphyxier ou 
à faire mourir de faim des 
populations réfugiées dans 
des grottes. Le général de 
Saint-Arnaud s’en vantait 
dans une lettre à son frère 
en 1845. �voquant le sort de 
500 Algériens, il écrivait : 
« -e Iais boucher hermétiTue-
ment toutes les issues et Me 
Iais un vaste cimetiªre� »

Des milliers d’Algériens 
furent condamnés à ce sup-
plice, auxquels il faut ajou-
ter les dizaines de milliers 
d’autres tués lors des raz-
zias de villages, condamnés 
à la famine par la destruc-
tion des récoltes. C’est ainsi 
que l’Algérie fut soumise 
à la domination coloniale. 
Quand la population se sou-
leva, ce furent à nouveau 
des massacres, ceux de Sétif 
en maiܳ1945, puis ceux de 

la guerre d’Algérie de 1954 
à 19�2. Les représailles col-
lectives et la torture rede-
vinrent le quotidien de l’ac-
tion de l’armée française.

Ces massacres commis 
par l’armée française ont 
été perpétrés du Maghreb à 

l’Afrique subsaharienne, de 
Madagascar à l’Indochine 
depuis la conquête coloniale 
jusqu’aux indépendances, et 
ils sont innombrables. Oui, 
ce furent des Oradour par 
centaines.

Boris Savin

Dans le b idonville de Nanterre en 19 6 8.
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amél iorées, leurs droits 
d’entrée et de circulation 
ont été restreints.

L’accord de 19�8 q u i 
concentre les attaques des 
politiciens réactionnaires 
est accusé de favoriser les 
ressortissants algériens et 
de leur donner trop de facili-
tés. C’est loin d’être le senti-
ment des 900 000 Algériens 
qui vivent actuellement en 
)rance, et qui sont encore 
une fois la cible d’une cam-
pagne haineuse.

Depu is 1986, l ’entrée 
des Algériens en France est 
subordonnée à l’obtention 
d’un visa et la carte de sé-
jour a été remplacée par le 
certificat de résidence. À la 
différence des autres étran-
gers, qui reçoivent lors du 
renouvellement un titre plu-
riannuel, les ressortissants 
algériens ne reçoivent qu’un 
titre d’un an renouvelable. 
En outre, leur sont fermées 
de droit les mentions « pas-
seport talent », « talent-fa-
mille », « talent-porteur de 

projet » et « talent-salarié 
qualifié » qui permettent 
l’obtention de titres de sé-
jour pluriannuels. Quant 
aux étudiants, un visa long 
séjour pour « études » leur 
donne droit, à leur arrivée, 
à une carte d’étudiant re-
nouvelable d’année en an-
née, et non pluriannuelle 
comme pour les autres étu-
diants étrangers.

Le regroupement fami-
lial plus rapide est un avan-
tage décrié, tout comme le 
fait que les commerçants 
algériens voulant s’établir 
en France peuvent en prin-
cipe obtenir un visa long 
séjour, sans vérification pré-
alable de la viabilité écono-
mique de leur projet. Ce qui 
est vrai sur le papier. Mais 
en réalité, tout dépend des 
décisions des consulats de 
France.

Retailleau accuse par ail-
leurs ces accords de favori-
ser les f lux migratoires en 
provenance d’Algérie. Mais, 
alors que de tels accords 

n’existent pas avec le Maroc, 
les ࡽux en provenance de ce 
pays ont permis à l’immi-
gration marocaine de rat-
traper en nombre l’immi-
gration algérienne.

Ce q u i cont ra r ie 5e -
tailleau est que l’accord re-
lève du droit international 
et que les parlementaires 
n’ont donc pas la main des-
sus. I l prime sur le droit 
français et écarte les Algé-
riens de ce qui relève de ce-
lui-ci en matière d’immi-
gration, sauf pour ce qui 
concerne la procédure de 
reconduite à la frontière, 
les contrôles, les sanctions 
et l’asile. Macron vient de 
rappeler que c’est lui qui 
aura le dernier mot. Quant 
à son homologue en Algérie, 
Abdelmadjid Tebboune, il 
a récemment déclaré que 
l’accord de 1968 était une co-
quille vide, mais une ligne 
rouge à ne pas franchir.

Leïla Wahda
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Donald Trump signant un décret présidentiel, le jour de son investiture, le 14 janvier 2025.

Trump en guerre

contre les  travailleurs

RE
A

n Trump et Poutine prêts

à se partager l’Ukraine

n Offensive réactionnaire en Corée du Sud 

n Impénétrable Chine

n Engels et La Guerre des paysans

: le de �a !éunion߉ cyclone 
et anarchie capitaliste
�e c�clone Garance, passé sur l’߉le de �a !éunion 
vendredi 28 février a provotué la mort de cint 
personnes et occasionné des dég࢚ts d’une ampleur 
rarement vue dans l’ञle : arbres arrachés, voitures 
emportées par les flots, toits envolés, routes, 
électricité et eau coupées, agriculture ravagée, etc. 

Des rafales de vent souf-
f lant à 214  km�h à l’aéro-
port situé au nord de l’° le 
et à 230 km�h sur le piton 
6ainte-5ose, à l’extrême est, 
ont été relevées par Météo 
)rance ainsi que de très 
fortes pluies orageuses. *a-
rance a été plus violent que 
%elal qui avait, le 15  jan-
vier 2024, provoqué la mort 
de quatre personnes et fait 
100 millions d’euros de dé-
gâts, selon les chiffres de 
)rance Assureurs.

La 5éunion est dans une 
]one cyclonique durant une 
période al lant du 15  no-
vembre au 30 avril, mais les 
spécialistes du climat re-
lèvent que ces deux derniers 
cyclones font partie des cinq 
plus violents en cinquante 
ans. Le 14  décem bre, le 

cyclone Chido qui a dévasté 
Mayotte était le plus fort 
depuis février 1934 et il a 
trouvé sa force dans la pré-
sence d’eaux plus chaudes 
que la normale à la surface 
de l’océan.

Depuis 1979, première 
conférence mondiale sur le 
climat, il y a eu le sommet 
de 5io en 1992, il y a eu la 
COP 1 en 1995. Ce sommet 
internat ional qui réunit 
chaque année les pays si-
gnataires de la Convention 
des Nations unies pour lut-
ter contre les changements 
climatiques a été suivi de 
29  autres et d’autant de 
constats du problème que 
d’impuissance à trouver des 
solutions.

En attendant, les popula-
tions les plus défavorisées 

sont en première ligne pour 
supporter les conséquences 
de négligences et de choix 
criminels. *arance a souf-
f lé fort et fait tomber bien 
des poteaux électriques et 
21 pylônes de lignes à haute 
tension, ce qui est inédit 
selon ED). Outre les désa-
gréments causés par les 
coupures d’électricité, beau-
coup ont perdu le contenu 
de leur congélateur et l’eau 
est restée coupée faute de 
courant. Ce n’est pas d’hier 
que les travailleurs récla-
ment des groupes électro-
gènes pour faire remonter 
l’eau dans les circuits de 
distribution. Mais i l faut 
attendre le cyclone pour 
que les pouvoirs publ ics 
s’avisent, après coup, d’en 
faire venir de l’+exagoneȏ

Même si à La 5éunion 
la situation est moins dra-
matique qu’à Mayotte, il a 
aussi manqué des bâches, 
censées arr iver mainte -
nant, pour remplacer provi-
soirement les toits envolés 

ou les murs éventrés. Quant 
aux indemnisations, ceux 
qui ont déjà subi %elal il y 
a un an peuvent témoigner 
que là aussi l’argent va à 
l’argent : les plus pauvres 
n’ont pas les moyens de se 
payer des assurances dont 
les primes ont doublé en un 
an et sont déjà supérieures 
à celles de l’+exagone !

8 n e  f o i s  l e s  d é g â t s 
constatés, ce sont les ou-
vriers et le personnel des 
services des collectivités lo-
cales et de l’ED) qui sont à 
pied d’Ĕuvre pour dégager 
les routes, les débris, les dé-
chets de toute sorte. C’est 
grâce à eux que l’on recom-
mence à pouvoir circuler, 
que les hôpitaux peuvent 
continuer à fonct ionner, 

que la vie peut reprendre.
8n cyclone, cela semble 

tomber à point pour sou-
l igner l’aberration intro-
duite par l’anarchie éco-
nom iq ue :  u rba n i sat ion 
sans frein, infrastructures 
sous-dimensionnées, em-
bolie circulatoire (il rentre 
27 000 voitures neuves par 
an à La 5éunion)ȏ C’est le 
règne souverain des capita-
listes de la grande distribu-
tion et du %TP sur un petit 
territoire !

Les besoins élémentaires 
des populations ne peuvent 
être garantis si les rênes 
de la société sont dans les 
mains d’une petite minorité 
avide de faire du profi t et de 
vivre en privilégiés.

Charlotte Dauphin

A69 : sortie de route pour les bétonneurs
Jeudi 27 février, le tribunal administratif de 
$oulouse a donné raison au� opposants au projet 
d’autoroute A69, censée relier $oulouse et �astres, 
et a annulé l’arr࣑té préfectoral autorisant le chantier.

La construct ion de ce 
nouvel axe autoroutier de 
53  kilomètres suscite une 
forte opposition depuis des 
années, car une nationale 
permet déjà de rejoindre 
Toulouse depuis Castres 
en 1 h 10 : l’autoroute n’au-
rait permis de gagner que 
20  minutes, au prix d’en-
v i ron 7  eu ros de péage 
et pour un co½t total de 
450 millions d’euros. Cela 
fait cher la minute, sans 
parler des conséquences 
environnementales !

Le tribunal a donc consi-
déré qu’il n’y avait pas de 

nécessité impérieuse de me-
ner ces travaux, d’autant 
que Castres dispose déjà 
d’une gare et d’un aéro-
port. Du P6 au 5N, la plu-
part des politiciens locaux 
n’en prétendent pas moins 
qu’il serait indispensable 
de « désenclaver » la région. 
En fait, ce projet est surtout 
l’enfant chéri de Pierre )a-
bre, fondateur du labora-
toire pharmaceutique du 
même nom situé à Castres et 
qui a passé les 15 dernières 
années de sa vie à en faire 
la promotion auprès de tout 
ce que son carnet d’adresses 

comptait de notables, de mi-
nistres et de présidents de la 
5épublique.

L e s  r e p r é s e n t a n t s 
du g roupe, q u i emploie 
5 300 salariés en )rance et 
dont le chiff re d’aff aires de 
2,8 milliards d’euros a aug-
menté de 5,9 % entre 2022 
et 2023, menacent de démé-
nager si les pouvoirs publics 
ne cèdent pas au caprice de 
leur père fondateur. Ils as-
surent que leur chiff re d’af-
faires aurait pu cro°tre de 
5 % par an supplémentaire 
grâce à cette autoroute.

D’après une annexe du 
contrat de concession auto-
routier à l’entreprise Atos-
ca ȁ annexe protégée par 
le secret des affaires mais 
consultée par le journal Le 
Monde ȁ le groupe Pierre )a-
bre aurait participé au mon-
tage financier de l’A�9, via 
un collectif d’entreprises 
locales (Tarn 6ud Dévelop-
pement, ex-Opale Invest) 
ayant investi dans un fonds 
lu xembourgeois, act ion-
naire d’Atosca.

Pour tenter de faire pen-
cher la balance, six jours 
avant l’audience, les pou-
voirs publics ont promis une 
subvention de 42,5 millions 
d’euros pour faire passer de 

3,9 à 2,� euros le tarif d’une 
partie du tronçon. Après 
l’échec de cette dernière 
manĔuvre f inancée par 
l’argent du contribuable, 
l’�tat s’apprêterait à faire 
appel en s’appuyant sur le 
fait que les deux tiers des 
travaux sont déjà réalisés, 
le chantier ayant démar-
ré malgré les procédures 
en cours et les nombreuses 

ma n i fes t at ion s menées 
contre le projet.

Ce ne sont pourtant pas 
les routes ni les infrastruc-
t u r e s  à  e nt r e te n i r  q u i 
manquent dans le pays, 
mais ce n’est pas ce qui pré-
occupe les grandes fortunes 
comme la famille )abre et  
la valetaille politicienne à 
leur service.

Sacha Kami

&n toit de maison transporté sur plus de 2ƏƏ m.
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: tatsŊ&nisݽ les travailleurs, premiers menacés par Trump
L e festival de déclarations menaç antes 
de T rump à l’égard des concurrents du 
capitalisme américain continue.

En l’espace de quelques 
jou r s ,  du  2 8   f é v r ie r  au 
3 mars, le président améri-
cain a mis en Ĕuvre les taxes 
de 25 % sur les importations 
en provenance du Canada et 
du Mexique repoussées il y 
un mois, augmenté celles sur 
les importations chinoises de 
10 à 20 %, déclaré la guerre 
commerciale à une 8nion eu-
ropéenne « créée pour en-
tuber l’Amérique », promis 
des impôts écrasants sur les 
bateaux en provenance de 
Chine ou fabriqués en Chine 
abordant les ports améri-
cains, ce qui concernerait 
une énorme partie du com-
merce mondial, etc.

Ces discours sont bien s½r 
pour partie destinés au mar-
ché intérieur, c’est-à-dire à 
la base électorale de Trump. 
Il ne peut d’ai l leurs offrir 
autre chose que des phrases 
tonitruantes à ceux des tra-
vailleurs américains qui ont 
voté pour lui en croyant être 
ainsi protégés de la hausse 
des prix, des bas salaires et 
des diࡺcultés de la vie quand 
on est pauvre dans le pays le 
plus riche du monde. 

�lever des barrières doua-
n ières pou r cont ra i nd re 
les industriels qui veulent 
vendre en Amérique à fabri-
quer sur place est irréaliste, 

selon nombre de représen-
ta nt s du g ra nd pat ronat 
américain. Le marché et la 
production sont en effet mon-
dialisés et on ne peut reve-
nir sur la division mondiale 
du travail sans diࡺcultés ai-
gu­s et sans conséquences 
catastrophiques.

L’industr ie automobi le 
américaine par exemple uti-
lise des pièces et des produits 
semi-finis qui passent plu-
sieurs frontières avant l’as-
semblage final. Il faudrait 
les taxer à chaque passage " 
De même, comment Trump 
espère-t-i l ne voir aborder 
que des navires américains 
dans les ports américains 
alors que, aujourd’hui, ces 
bateaux n’existent pas, ni les 
chantiers pour les produire 
ni même l’acier pour fabri-
quer les coques "

Toutefois, avec Trump et 
ses injures, l’�tat américain 
poursuit et approfondit la po-
litique menée depuis le dé-
but de la guerre en 8kraine 
et visant à tailler des crou-
pières à la concurrence eu-
ropéenne. Les �tats-8nis, de-
venus le premier producteur 
de pétrole et de ga], imposent 
ainsi leurs prix aux indus-
triels européens qu’ils four-
nissent, quitte à les mettre en 
diࡺculté. En même temps ils 

attirent che] eux les capitaux 
en quête de rentabilité et, dé-
sormais, i ls se préparent à 
mettre des bâtons tarifaires 
dans les roues de certains 
capitalistes européens.

C’est particulièrement vi-
sible dans le cas de l’acier 
européen, notamment celui 
d’ArcelorMittal, que Trump a 
promis de taxer à 25 % à par-
tir du 12 mars. ArcelorMittal, 
qui par ailleurs investit aux 
�tats-8nis et supprime des 
emplois en Europe, demande 
aide et protection à l’8nion  
européenne, c’est-à-dire en-
core plus de subventions. 
L’inverse est également vrai : 
LVM+, dont le propriétaire 
et dirigeant %ernard Arnault 

était invité à l’investiture de 
Trump, bénéficie d’exemp-
tion de taxes pour exporter 
en Amérique et n’est en rien 
menacé. Mais ni les cris de 
Mittal ni les sourires d’Ar-
nault ne protègent en quoi 
que ce soit les travailleurs 
de l’acier et ceux du luxe. Ils 
seront pressurés ou jetés à 
la rue suivant des décisions 
sur lesquelles ils n’ont pas de 
prise.

La guerre commerciale 
orchestrée par Trump est 
d’abord une guerre contre les 
travailleurs, directement aux 
�tats-8nis, indirectement 
dans le reste du monde. Mais, 
étant à la fois un palliatif et 
un accélérateur de la crise 

économique, elle peut débou-
cher sur une réelle guerre 
entre capitalistes, déchirant 
le t issu économique mon-
dial, dressant des barrières 
douanières infranchissables, 
imposant de tout produire 
à l’intérieur des frontières 
nationales. Cela ne pourrait 
se faire qu’au prix de la sur-
exploitation de la classe ou-
vrière à l’intérieur de chaque 
pays et de la préparat ion 
rapide de la guerre à l’exté-
rieur. Ce fut la politique des 
puissances impérial istes, 
étouffées par la crise des an-
nées 1930 et qui ont fini par 
résoudre leurs conࡽits par la 
force des armes.

Paul Galois

Leçon d’impérialisme en direct
Vendredi 28 février, lors d’une conférence de 
presse organisée dans le b ureau ovale de la Maison-
B lanch e, devant les caméras de télévision, T rump 
et son vice-président J. D.  Vance ont offert au 
monde entier le spectacle de leurs réprimandes à 
Zélensky, corrigé comme un enfant turb ulent.

=élensky ayant demandé 
des garanties de sécurité pour 
l’8kraine contre Moscou, il 
s’est vu reprocher de ne pas 
avoir dit merci pour l’aide 
américaine. Avec la brutalité 
qui le caractérise, Trump lui 
a rappelé qu’« il nȆavait pas les 
cartes en main » avant de le 
renvoyer sans ménagement 
de la Maison-%lanche.

La discussion devait précé-
der la signature d’un accord 
économique permettant aux 
trusts américains de récupé-
rer toute une partie des béné-
fices tirés du sous-sol ukrai-
nien. =élensky était prêt à le 
signer, en espérant pouvoir 
poser tout de même quelques 
conditions. Il a d½ déchanter.

Trump a ainsi traité =é-
lensky avec le peu d’égards 
qu’un patron peut réserver à 
son employé. À l’image d’un 
Macron qui, il y a un mois, re-
prochait aux dirigeants afri-
cains d’avoir « oublié de dire 
merci » à la )rance ou qui, en 
novembre dernier, qualifiait 
les responsables d’+a±ti de 
« complªtement cons ». Mais 
le plus souvent tout cela n’est 
pas filmé et diffusé en direct.

=élensky a été utile à l’im-
périalisme occidental quand 
il s’agissait de mener la guerre 
pour affaiblir la 5ussie : faire 
accepter les centaines de 
milliers de morts dans la po-
pulation ukrainienne, et les 
dépenses militaires dans les 

pays alliés au nom de la « dé-
fense de la démocratie et la li-
berté ». Aujourd’hui, tout aus-
si cyniquement, Trump fait 
le choix de s’entendre avec 
Poutine, considérant que cela 
sert mieux les intérêts des 
capitalistes américains.

Mais que ce soit sous %iden 
ou avec Trump, le sort de la 
population ukrainienne n’in-
tervenait pas dans leurs choix.

) r a n c h i s s a n t  u n  p a s 
supplémentaire, l’adminis-
t rat ion amér icai ne a an -
noncé mardi 4 mars la sus-
pension de l’aide militaire 
à l ’8 k ra i ne. T r u mp veut 
faire plier =elensky à qui il 
reproche de « Mouer avec la 
troisiªme guerre mondiale »� 
se présentant comme un ar-
tisan de la paix. C’est pour 
le moins risible. De son côté, 

il est évident que =élensky 
veut démontrer à sa propre 
opinion publique que s’il fi-
nit par céder aux exigences 
de Trump, ce ne sera pas sans 
lui avoir résisté.

Mais ceux qui «   jouent 
avec la troisième guerre mon-
diale » sont d’abord Trump 
et Cie, à la tête de la première 
puissance militaire mondiale 
forte d’un budget de plus de 
900 milliards de dollars, dans 
un système économique fon-
dé sur la concurrence pour se 
partager les marchés, l’accès 
aux ressources et les ]ones 
d’influence. Ce sont eux qui 
ont contribué à lancer 5usses 
et 8krainiens les uns contre 
les autres, dans une guerre 
féroce, avant de siࡻer la fin 
de la partie en menaçant ce-
lui qui hier encore était leur 
champion de le jeter comme 
un malpropre.

Lucas Pizet

U sine de G eneral Motors à Detroit.
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$urtuie : Öcalan peut-être libéré, et la population kurde?
L e 25 février, le dirigeant kurde Ab dullah  
Ö calan, emprisonné depuis 26 ans en T urquie, 
a lancé depuis sa prison dans une î le de la mer 
de Marmara un appel à l’autodissolution du 
PK K , le Parti des travailleurs du K urdistan, et 
au désarmement de ses groupes militants.

Quelques jours plus tard, 
le P.. a confirmé son ac-
cord par un appel au cesse] 
le feu, qui reste unilatéral en 
l’absence d’engagement de 
la part du président turc 5e-
cep Tayyip Erdogan et de son 
parti, l’A.P. Mais pour l’ins-
tant limitée aux cercles di-
rigeants kurdes de Turquie, 
cette prise de position répond 

à des contacts avec le pouvoir 
turc et ses services secrets, 
et ne surgit pas comme un 
coup de tonnerre dans un ciel 
serein.

Depuis des années, le gou-
vernement d’Erdogan a fait 
s’abattre la répression sur 
les militants pro-kurdes, y 
compris les élus locaux, sous 
l’habituel le accusation de 

terrorisme. Mais plus récem-
ment, en octobre 2024, c’est le 
dirigeant du M+P Devlet %ah-
çeli, connu pour ses prises de 
positions hostiles aux .urdes 
et allié d’extrême droite de 
l’A.P au parlement, qui a 
laissé entrevoir un change-
ment d’attitude.

6i maintenant �calan lui-
même annonce la dissolution 
d’une organisation qui mène 
depuis plus de quarante ans 
le combat contre le pouvoir 
turc, c’est évidemment que 
des négociations secrètes ont 
eu lieu avec celui-ci, et qu’il 
a obtenu des promesses. Mais 
quelles sont ces promesses " 
6ans doute �calan s’est-i l 
vu promettre sa libération 
en échange de sa reddition, 
mai s pou r la popu lat ion 
kurde de Turquie, meurtrie 
par des années de guerre, 
aucune concession n’est an-
noncée. Qu’en sera-t-i l des 
droits exigés de longue date, 
des lois antiterroristes, de la 
l ibération des prisonniers 
politiques, de la réintégra-
tion dans leurs responsabili-
tés des élus du DEM, le parti 

pro-kurde, destitués arbitrai-
rement " En échange de la 
soumission d’Apo, l’Oncle, 
ainsi qu’est surnommé �ca-
lan par ses partisans, rien 
n’est dit pour l’instant.

« /orsTue la pression du 
terrorisme et des armes sera 
éliminée� lȆespace démocra-
tiTue de la politiTue sȆélar-
gira naturellement » est la 
seu le promesse fa ite par 
Erdogan le 28  février. De 
sa part, l’élargissement en 
quest ion appara°t comme 
une sinistre plaisanterie. Au 
contraire, la répression de 
toute voix s’opposant à son 
pouvoir dictatorial ne cesse 
de s’abattre, et les arresta-
tions continuent.

En fait, Erdogan est sur-
tout préoccupé de se main-
t e n i r  au  p ou v o i r  ap r è s 
l’élection présidentielle de 
2028, lorsqu’i l aura obte -
nu un changement consti-
tutionnel lui autorisant un 
quatrième mandat. Vu son 
discrédit dans une grande 
partie de l’opinion publique 
qui le considère comme res-
ponsable de l’effondrement 

des conditions de vie et de 
l’inf lation, Erdogan a abso-
lument besoin d’un appui, et 
le recherche du côté du par-
ti pro-kurde DEM, qu’il n’a 
cessé de combattre ces der-
nières années. C’est la seule 
ressource qui lui reste pour 
faire face au parti social-dé-
mocrate kémaliste C+P, arri-
vé largement en tête dans les 
grandes villes aux dernières 
élections municipales.

Les aspirations des .urdes 
de Turquie sont ainsi peut-
être en train de devenir un 
simple objet de marchandage 
électoral pour permettre à 
Erdogan de se maintenir au 
pouvoir. Cela annonce peut-
être aussi un autre mar -
chandage, cette fois entre les 
partis kurdes de 6yrie, avec 
lesquels le P.. est largement 
lié, et le nouveau pouvoir de 
Damas. Quant à savoir ce 
que les populations kurdes 
des deux pays peuvent en 
attendre, l’opacité des négo-
ciations ne permet pas de le 
savoir mais ne promet rien 
de bon.

Julien Silva

�rocheŊ�rient : Israël poursuit la guerre et sème la haine
Pendant que les projecteurs sont b raqués sur la 
réconciliation T rump-Poutine, au Proch e-O rient 
l’armée israélienne poursuit la guerre contre 
ses voisins et contre les Palestiniens, jouant 
les sh érifs pour l’impérialisme américain.

En 6yrie, l’aviation israé-
l ienne multiplie les incur-
sions. Le 3 mars, elle a bom-
bardé la ville portuaire de 
Tartous sous prétexte de dé-
truire un dépôt d’armes. )in 
février, Netanyahou a exigé 
« la démilitarisation complªte 
du sud de la 6\rie dans les 
provinces de .uneitra� 'e-
raa et 6ouZe±da » avant que 
son aviation frappe ces trois 
v i l les. Depuis la chute de 
%achar al-Assad, les raids is-
raéliens sont quotidiens en 
6yrie. Dans le *olan syrien, 
l’armée israélienne assiège 
des vi l lages. El le contrôle 
leu r s  h a bit a nt s ,  sem a nt 
l’inquiétude et, malgré l’as-
piration à la paix dans un 
pays qui sort de la guerre, 
la haine contre cette armée 
d’occupation.

À *a]a, alors que devait 
démarrer la deuxième phase 
du cesse]-le-feu négocié en 
janvier entre Isra­l et le +a-
mas sous l’égide des �tats-
8nis, Netanyahou a bloqué 
l’entrée de l’aide humani-
taire. Il menace de couper 

l’électricité et de reprendre la 
guerre, des tirs mortels ayant 
déjà lieu chaque jour. Cette 
deuxième phase prévoyait la 
libération des derniers otages 
israéliens, de plusieurs cen-
taines de prisonniers pales-
tiniens et le retrait complet 
de l’armée israélienne de la 
bande de *a]a. Mais, repre-
nant la proposition de 6teve 
:itkoff, envoyé spécial de 
Trump, Netanyahou exige 
désormais, outre la libéra-
tion des derniers otages, la 
démilitarisation de *a]a, le 
désarmement et l’éviction 
du +amas, ce que ce dernier 
ne peut accepter sans com-
battre. )ort de sa supériorité 
militaire, du soutien incondi-
tionnel de Trump, poussé par 
les plus extrémistes de son 
gouvernement, Netanyahou 
fait monter les enchères.

La mise à l’écart du +a-
mas est aussi réclamée par 
l’�gypte qui a présenté le 
4 mars auprès des pays de la 
Ligue arabe, dont la riche Ara-
bie saoudite, un projet alter-
natif à celui de Trump. Alors 

que celui-ci veut déporter 
les Palestiniens vers les pays 
voisins pour transformer 
*a]a en 5iviera, ni l’�gypte 
ni la Jordanie ne veulent ac-
cueillir les *a]aouis. Le plan 
égyptien affirme donc qu’il 
faudra s’appuyer sur les Pa-
lestiniens pour reconstruire 
*a]a. �voquant la mise en 
place « dȆune Iorce internatio-
nale de stabilisation composée 
principalement dȆ�tats arabes 
Tui prendrait le relais du +a-
mas », ce plan annonce en 
préambule « TuȆil nȆ\ aura pas 
de ࢅnancement international 
maMeur pour la réhabilitation 
et la reconstruction de *a]a� 

si le +amas reste lȆélément po-
litiTue dominant et armé sur 
le terrain ». Mais, sans l’aval 
des �tats-8nis et d’Isra­l, le 
plan égyptien n’est que du 
papier.

Pendant que les tracta-
tions se déroulent entre les 
dirigeants régionaux et leur 
parrain américain, pendant 
que le bras de fer se poursuit 
entre le +amas et Isra­l, la 
population de *a]a, jamais 
consultée, continue de sur-
vivre ou de mourir dans les 
ruines, privée de nourriture 
et de soins, et voit ses souf-
frances prolongées.

Quant aux Palestiniens de 

Cisjordanie, ils continuent de 
subir le harcèlement quoti-
dien des colons et l’offensive 
de l’armée israélienne contre 
les principaux camps de ré-
fugiés, en particulier celui 
de Jénine. L’annexion pure et 
simple de la Cisjordanie est 
réclamée par les ministres 
d’extrême droite comme %e-
la]el 6motrich, qui s’est rendu 
le 4 mars à :ashington pour 
défendre une nouvelle fois 
son projet auprès de Trump. 
Celui-ci devrait lui prêter 
une oreille favorable tant les 
peuples ne sont pour lui que 
des pions.

Xavier Lachau

Manifestants kurdes à Diyarb akir, le 27 février.
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IL Y A 80 ANS

F évrier 19 4 5 , 
la conférence de +alta :
un partage du 
monde contre 
les peuples
« Trump va-t-il rééditer Yalta ? » « Guerre en Ukraine : le 
nouveau Yalta », les déclarations de $rump ouvrant 
la voie à des discussions avec �outine sur l’&hraine 
ont provotué une profusion de références à la 
conférence tui se tint du Ɠ au 11 février 19ƓƔ 
dans cette ville du bord de la mer Noire située en 
�rimée. �lle avait réuni le président des ݽtatsŊ&nis, 
!oosevelt, le �remier ministre britannitue �hurchill, 
et, pour l’&!SS, Staline, alors tue la guerre contre 
l’Allemagne était sur le point d’࣑tre gagnée.

À Yalta, les trois puis-
sances se partagèrent les 
]ones d’inࡽ uence dans l’Eu-
rope ravagée par la Deu-
x ième Guerre mondiale. 
Aujourd’hui, si l’URSS a dis-
paru depuis plus de trente 
ans, les États-Unis conti-
nuent à vouloir étendre leur 
domination quitte à pacti-
ser avec leur ennemi russe. 
C’est cela qui « ébranle » les 
dirigeants européens, et pas 
le sort des peuples, toujours 
victimes des ententes entre 
grandes puissances.
�es futurs vaintueurs 
se partagent l’�urope

Les marchandages sur 
le sort de l’Europe, une fois 
l’Allemagne défi nitivement 
vaincue, avaient commencé 
bien avant la conférence, 
et même presque immé-
diatement après l’entrée 
en guerre de l’Union sovié-
tique en juin 1941. À Téhé-
ran, avant même la victoire 
à 6tal ingrad en 1943 qui 
marqua le tournant de la 
guerre, Staline avait mis en 
avant des revendications 
territoriales, telles que l’ab-
sorption des �tats baltes 
et de la Pologne orientale. 

Roosevelt ne voyait pas d’in-
convénient à discuter en 
particulier du découpage 
de la Pologne. « $prªs tout� il 
appartiendrait aux grandes 
puissances de décider ce Tui 
serait attribué à la 3ologne », 
avait-i l déclaré en 1943. 
Avec ce même cynisme, les 
trois « grands » allaient dé-
cider du sort de centaines 
de mill ions de personnes 
en déterminant leurs zones 
d’inࡽ uence respectives.

Ainsi, le protocole final 
de Yalta prévoyait que cha-
cune des trois puissances 
occuperait avec son armée 
une zone séparée de l’Alle-
magne. )inalement, on fit 
une petite place à la France, 
de sorte que le démembre-
ment du pays comportait 
quatre zones d’occupation 
au lieu de trois.

Toutes les tractations se 
firent sur la base du rap-
port de force sur le terrain. 
Il n’y eut aucune naïveté, 
ni aucune faiblesse d’un 
Roosevelt comme le veut 
la légende. La répartition 
des ]ones d’inࡽ uence entre 
les futurs vainqueurs sui-
vit la marche des armées. 
Or, en février  1945, si les 

	resde en février 19ƓƔ.
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armées allemandes résis-
taient encore à l’Ouest face 
aux armées américaines et 
britanniques, en Europe 
de l’Est, les armées sovié-
tiques n’étaient plus qu’à 
quelques dizaines de kilo-
mètres de Berlin. Roosevelt, 
s’adressant à un groupe de 
sénateurs américains, en 
janvier 1945, avoua : « /es 
Iorces dȆoccupation ont le 
pouvoir là o» se trouvent 
leurs armées� et chacun sait 
Tue les autres ne peuvent 
rien \ changer », et il ajouta : 
« /es Russes ont le pouvoir en 
(urope de lȆ(st� »

Un autre point préoccu-
pait davantage 5oosevelt : 
i l voulait obtenir l’entrée 
en guerre de l’URSS contre 
le Japon qui tenait encore 
tê te  au x  f or c e s  a n g l o - 
américaines, et il l’obtint. 
Et pour prix de son aide, 
l’URSS se vit reconnaître le 
rétablissement des droits 
sur le sud de Sakhaline, les 
°les .ouriles et la base de 
Port-Arthur.

Mais, si les impérialismes 
britannique et américain 
fi rent ces concessions, ce fut 
aussi pour associer l’URSS 
à ce qui les préoccupait au 
plus haut point : le maintien 
de l’ordre durant la période 
critique qui allait s’ouvrir 
dès la fi n des hostilités.
	es alliés unis par la 
peur de la révoluti on

Churchill et Roosevelt sa-
vaient qu’il y avait un risque 
réel que de la guerre puisse 
naître la révolution. Les 
guerres, et d’autant plus des 
conࡽ its durables et étendus 
à l’échelle mondiale, tendent 
à ébranler les fondements 
de la société. La Première 
Guerre mondiale en avait 
apporté la preuve. En 1917, 
les t ravai l leurs avaient 
pris le pouvoir en Russie, 

premier épisode contagieux 
d’une vague révolutionnaire 
qui avait ébranlé le monde.

En 1939, lors d’une conver-
sation avec +itler, l’ambas-
sadeur de France en Alle-
magne avait fait remarquer 
à propos de la signature du 
pacte  germano-soviétique : 
« 6taline a Moué un gigan�
tesTue double Meu� (n cas 
de guerre� le vainTueur réel 
sera 7rotsN\� < ave]�vous 
pensé " » « -e le sais », avait 
répondu +it ler. En évo-
quant Trotsky, +itler et le 
représentant de la France 
voulaient évoquer le risque 
d’une révolution proléta-
rienne. En 1945, le problème 
des dirigeants impérialistes 
était encore bien là. Les souf-
frances imposées aux po-
pulations allaient-elles pro-
voquer une nouvelle vague 
révolutionnaire " Les événe-
ments insurrectionnels sur-
venus en Italie en 1943 et en 
*rèce en 1944 pouvaient-ils 
s’étendre " Les classes ou-
vrières allemande et japo-
naise ne pouvaient-el les 
pas se révolter à leur tour " 
Les dirigeants impérialistes 
ag i rent en conséq uence 
pour  occuper militairement 
les pays libérés ou vaincus 
en attendant que se recons-
tituent des appareils d’État.

Il fallait mettre en place 
des gouvernements offrant 
toutes garanties, et en par-
ticulier des « autorités gou�
vernementales largement 
représentatives de tous les 
éléments démocratiTues des 
populations »� Mais pour 
prévenir toute révolte, toute 
tentative des travailleurs de 
s’organiser pour se débar-
rasser par eux-mêmes des 
régimes en place, il fallait 
terroriser les populations 
civiles en les bombardant 
massivement. Ce fut une 

politique systématique et 
minutieuse. Dès 1942, l’avia-
t ion anglaise largua des 
bombes incendiaires par-
ticulièrement meurtrières 
sur les grandes vi l les al-
lemandes. Au moment de 
Yalta, Cologne, puis Ham-
bourg et %erlin, notamment, 
avaient déjà été livrées aux 
f lammes. Deux jours après 
la fin de la conférence, les 
13 et 14 février 1945, ce fut 
au tour de Dresde d’être 
bombardée. Il y eut plus de 
130 000 victimes et la ville 
fut littéralement rasée. La 
même politique de terreur 
visa la population du Japon. 
Au début de l’année 1945, 
cent villes avaient été bom-
bardées et huit à dix mil-
l ions de leurs habitants 
avaient d½ fuir, avant même 
les bombes atomiques à 
Hiroshima et Nagasaki en 
ao½t 1945.

Dans cet te entreprise 
de mise au pas de la popu-
lation, les États-Unis et la 
*rande-%retagne avaient be-
soin d’avoir des garanties de 
6taline. La méfi ance était de 
mise, en particulier du fait 
de l’inࡽ uence de l’8566 sur 
la classe ouvrière au travers 
des part is communistes. 
Mais Staline s’appliqua à 
rassurer les dirigeants im-
périalistes, par exemple en 
dissolvant l’Internationale 
communiste en 1943 et en 
ne protestant pas contre le 
massacre des communistes 
grecs par l’armée anglaise, 
l’année suivante.

L a  c o l l a b or at i on  d e 
la contre-révolution stali-
nienne a ainsi permis à l’im-
périalisme non seulement 
d’éviter une vague révolu-
tionnaire en Europe, mais 
de se maintenir pour toute 
une période historique.

Aline Retesse
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Arr࣑ts maladie :
salariés à la diète
�a baisse de la rémunération des salariés en 
arr࣑t maladie entre en vigueur le 1er mars 
pour les fonctionnaires, et le 1er avril pour 
les travailleurs du secteur privé.

Les fonctionnaires en ar-
rêt maladie, qui subissent 
déjà un jour de carence, ne 
toucheront désormais plus 
que 90 % de leur salaire, au 
lieu de 100 % auparavant. 
Trois jours de carence ont 
été imposés dans le privé, 
ce qui dissuade bien des 
salariés de s’arrêter. Et la 
situation des travailleurs 
malades va s’aggraver. Ac-
tuellement, la Sécurité so-
ciale verse une indemnité 
journalière, correspondant 
à environ 50 % du salaire, 
dans la l imite de 1,8  fois 

le smic. À partir du mois 
d’av r i l ,  ce plafond sera 
abaissé à 1,4 fois le smic.

Le gouvernement promet 
que l’indemnité versée par 
les entreprises, mutuelles 
et assurances complémen-
taires augmentera de façon 
à garantir au travailleur au 
moins 90 % de sa rémuné-
ration. Mais, outre que le 
prix des mutuelles et assu-
rances risque d’augmenter 
en conséquence, l’indem-
nisation par le patron ne 
commence qu’après sept 
jours d’arrêt, et n’est pas 

obligatoire pour les sala-
riés ayant moins d’un an 
d’ancienneté.

Le gouvernement pré -
tend lutter contre l’absen-
téisme avec ces mesures 
en insinuant qu’il y a des 
abus. En réalité la pression 
pour aller travailler même 
malade sera encore plus 
forte qu’aujourd’hui. Mais 
le principal objectif est de 
faire des économies, esti-
mées à 900  millions d’eu-
ros sur les fonctionnaires et 
�00 millions d’euros sur les 
salariés du privé.

Ce vol de 1,5  mi l l iard 
d’euros a été imaginé par 
des cerveaux malades : des 
obsédés de l’exploitation.

Claire Dunois

�ollège 	ariusŊ�ilhaud ŋ �arseille :
un sous-effectif criminel
(endredi 28 février, Alassane, 1ƒ ans, est mort 
pendant la pause déjeuner, après une chute sur la 
nutue lors d’un jeu funeste tui s’est déroulé dans 
la cour du collège 	ariusŊ�ilhaud de �arseille.

L’émotion des parents est 
d’autant plus grande que le 
manque de personnel est 
criant dans ce collège popu-
laire du 12e arrondissement 
de Marseil le. 5econstruit 
il y a quinze ans pour hé-
berger �00 élèves, il en ac-
cueille aujourd’hui plus de 
700, venant des petites cités 
alentour. Il est situé à côté 
d’une friche, celle d’un an-
cien collège type Pailleron 
qui le jouxtait et qui a été 
reconstruit ail leurs i l y a 
plus de dix ans.

Depuis la rentrée 2024, 
c o m m e  d a n s  d e  n o m -
breux collèges de la ville, 
il manque des professeurs, 

notamment en espagnol, en 
mathématiques ou encore 
en technologie. La vie sco-
laire est notoirement insuf-
fisante, avec seulement six 
surveillants (AED), un pour 
plus de cent collégiens, ain-
si qu’un poste et demi de 
conseiller principal d’édu-
cation (CPE). Il n’y a qu’une 
s e u l e  i n f i r m i è r e  p ou r 
prendre en charge chaque 
jour des adolescents avec les 
problèmes de leur âge, soi-
gner les petites blessures ou 
les conséquences d’une si-
tuation familiale et sociale 
diࡺcile.

Da n s ces col lèges de 
grande tai l le, le manque 

chronique d’adultes rend la 
vie de plus en plus diࡺcile 
aussi bien pour les élèves 
que pour le personnel. La 
dégradation générale de la 
société nécessiterait pour-
tant la présence en nombre 
suffisant d’enseignants et 
de surveillants, mais aussi 
d’infirmières, d’assistantes 
sociales, d’agents adminis-
tratifs et d’entretien.

Alors, quand l’�ducation 
nationale lance une cam-
pagne contre la violence à 
l’école ou le harcèlement 
scolaire, ce n’est qu’une 
rustine pour se dédouaner 
de sa propre responsabilité 
dans la carence de moyens 
humains et matériels dans 
la plupart des établ isse-
ments scolaires. Le jour 
même de ce drame, les re-
présentants d’une fédéra-
tion de parents d’élèves et 
de tous les syndicats d’ensei-
gnants dénonçaient devant 
l’inspection académique le 
choix de financer l’ouver-
ture d’un collège privé jé-
suite, alors que les collèges 
publics manquent cruelle-
ment d’argent.

Com me le d i sa it  à la 
rentrée un manifestant , 
brocardant la pol it iq ue 
des ministres successifs et 
pointant la baisse du budget 
de l’�ducation prévu pour 
2025 : « &e nȆest pas dȆun 
choc des savoirs dont lȆécole 
a besoin� mais dȆun choc des 
mo\ens � »

Correspondant LO

�entre Stalingrad ŋ �aris 19e :
halte à la fermeture!

Deu x ma n i fes tat ion s 
rassemblant plusieurs cen-
taines de personnes ont eu 
lieu le 28 janvier et le 1er mars 
pour empêcher la fermeture 
partielle du Centre de santé 
de la Cramif (Caisse régio-
nale d’assurance maladie 
d’�le-de-)rance) situé dans le 
19e arrondissement de Paris.

L’ensemble des syndi-
cats et des organisations po-
litiques de gauche et d’ex-
trême gauche, dont Lutte 
ouvrière, soutiennent ces 
mobilisations, ainsi que les 
députées L)I du secteur et le 
maire socialiste du 19e.

Ce projet de fermeture 
scandaleux priverait la po-
pulation d’un quartier po-
pulaire de l’accès aux pres-
tations de santé dans un 
établissement ne pratiquant 
pas de dépassements d’hono-
raires et où les patients n’ont 

pas à faire l’avance des frais. 
Ce centre, qui offre toutes les 
consultations de spécialistes 
et des services de radiologie, 
fonctionne depuis �0  ans. 
Les derniers chiffres com-
muniqués par la Cramif sont 
de 140 000 passages en 2018 
et 39 378 patients en 2019,  
ces derniers en constante 
augmentation. Pourtant, la 
Cnam, direction de l’assu-
rance maladie, et la Cramif, 
prétendent qu’il ne serait 
plus rentable !

La santé n’est pas une 
marchandise, c’est un devoir 
sanitaire. Ce qui compte est 
que le centre soit rentable 
pour la santé des patients. 
Alors, le projet ne passe pas. 
Le personnel et la popula-
tion du quartier l’ont déjà 
prouvé, ils ne comptent pas 
laisser faire.

Correspondant LO

�ollution automobile :
la santé attendra

Les patrons de l’automo-
bile ont su se faire entendre 
à %ruxelles : lundi 3 mars, 
la Commission européenne 
a introduit « plus de ࡽexibi-
lité » dans la réduction des 
émissions de CO2.

Les constructeurs au-
tomobiles doivent respec-
ter une moyenne annuelle 
d’émissions par voiture 
vendue en Europe, sous 
peine d’amende. Or, cette 
moyenne a été baissée en 
janvier 2025, ce qui a dé-
clenché les hauts cris des 
dirigeants de l’industrie au-
tomobile. Cette moyenne ne 
leur convient plus dans la 
mesure o» les ventes de voi-
tures électriques ne suivent 
pas leurs espoirs.

Cette campagne, qui a 
reçu le soutien de plusieurs 
gouvernements dont celui 
de la France, a porté ses 
fruits : la Commission euro-
péenne vient donc de modi-
fier les règles d’application 
de la nouvelle norme. Au 

lieu d’être calculée annuel-
lement, la moyenne des 
émissions de CO2 le sera sur 
trois ans. Ceux qui la dé-
passeront en 2025 ne paie-
ront donc pas d’amende. Et 
pour ne fâcher personne, 
les constructeurs atteignant 
la nouvelle norme dès 2025 
bénéficieront d’un crédit 
d’émissions, qu’ils pour-
ront revendre à d’autres 
marques, permettant à 
celles-ci d’écouler leurs vé-
hicules polluants.

En 2018, une agence 
de l’Union européenne es-
timait que la pollution at-
mosphérique, dont le trafic 
routier est un des princi-
paux responsables, provo-
quait plus de 400 000 morts 
prématurées par an en Eu-
rope. Les dirigeants euro-
péens ont plus de ménage-
ments pour les profits que 
pour les poumons de leurs 
populations.

C. D.

�anifestation du 28 janvier.

LO

LO
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DANS LES ENTREPRISES

�ichelin ŋ �holet :
ce n’est pas fini
L es 4  et 5 mars à Clermont-F errand, au siè ge 
du groupe Mich elin, se déroulaient ce que la 
direction a présenté comme les « dernières 
négociations » autour de la fermeture des usines 
de Ch olet et de Vannes.  Mais les travailleurs 
ne l’entendent pas de cette oreille.

Dans son calendrier fixé 
en novembre dernier, Mi-
chel in ne prévoit pas de 
nouvelle rencontre avec les 
syndicats après ces dates. 
6on prétendu « plan d’ac-
compa g nement  »  sera i t 
donc à prendre ou à lais-
ser : 40 000 euros d’indem-
nité supra-légale de licen-
ciement, pas plus que lors 
de la fermeture de l’usine de 
la 5oche-sur-<on en 2020, et 

une aumône de 1 000 euros 
pour ceux qui ont travaillé 
en 3x8 pendant 20 ans.

Mais depuis qu’ils sont 
entrés en lutte contre les li-
cenciements le 5 novembre, 
les travailleurs de Miche-
lin-Cholet se sont dit et re-
dit en assemblée générale 
qu’ils n’accepteraient pas 
que leur licencieur dicte les 
échéances, et qu’ils poursui-
vraient le combat tant qu’ils 

n’auraient pas de vraies ga-
ranties sur leur avenir. Pour 
eux, pas question de siࡻer 
le « clap de fin » !

L a d i rec t ion a s ½ re -
m e n t  c r u  m a r q u e r  u n 
point quand, lundi 3 mars 
à 20 heures, l’inspection du 
travail a refusé de recon-
na°tre la réalité du « danger 
grave et imminent » décla-
ré par l’intersyndicale ven-
dredi 21 février. Mais cette 
décision, loin d’entra°ner 
le retour de tous au travail 
après une semaine de para-
lysie de l’usine, a eu le don 
d’énerver.

Mardi 4 mars au matin, 
une assemblée générale 
d’une centaine de travail-
leurs a voté la grève pour la 
durée des deux jours de « né-
gociations », et la produc-
tion n’a repris que timide-
ment. Autour du barbecue le 
midi, sous un grand soleil, 
l’ambiance entre grévistes 
était tout sauf défaitiste. Et 

l’après-midi, à mesure que 
les informations en pro -
venance de Clermont tom-
baient, confirmant que la 
direction ne voulait rien 
lâcher de plus, ce qui domi-
nait était bien la détermina-
tion à continuer.

I l  faut d i re q ue ) lo -
rent Menegau x ,  le  PD* 
du groupe, accumule les 
provocations. Jeudi 27  fé-
vrier, il déclarait une fois 
de plus dans la presse que 
« la )rance tue son industrie 
avec ses taxes », comme si 
les licenciements n’étaient 
pas décidés par des action-
naires pleins aux as qui 
cherchent juste à faire gros-
sir encore leur pactole. Ain-
si en 2024, Michelin a em-
poché 1,9 milliard d’euros 
de profits après impôts, une 
baisse infime par rapport 
aux profits 2023 et 2022.

Mais les capitalistes n’en 
ont jamais asse] et l’offen-
sive ne conna°t pas de trêve : 

l’usine de Vannes va fermer 
deux mois plus tôt que pré-
vu � l’atelier = de l’usine de 
Cholet fermerait dès jan-
vier 202� au lieu de mai � et 
dans celles de Troyes et de 
%lavo]y, les équipes de fin 
de semaine vont être arrê-
tées, tandis que les rumeurs 
d’une fermeture de celle de 
Joué-lès-Tours grossissent.

Mercredi 2� février, jour 
o» Menegaux souff lait ses 
�3  bougies, les ouvriers 
de Michelin-Cholet se sont 
bien payé sa tête en lui sou-
haitant un « bon anniver-
saire » : un prêté pour un 
rendu à ce patron de com-
bat qui avait osé leur sou-
haiter une « bonne et heu-
reuse année 2025 » par mail, 
quelques semaines après 
leur avoir annoncé la porte. 
Non, le dernier épisode n’est 
pas pour tout de suite et Mi-
chelin n’en a pas fini avec la 
colère des travailleurs.

Correspondant LO

�étiers en tension :
marché aux esclaves
L a loi immigration votée en janvier 20 24  prévoyait 
de simplifier la régularisation des travailleurs 
immigrés travaillant dans des métiers dits en tension 
tout en la laissant à l’appréciation des préfets.

La l iste révisée de ces 
métiers a été communiquée 
vendredi 21 février aux or-
ganisations patronales et 
syndicales, qui devaient 
encore être consultées. Ces 
listes, qui sont régionales, 
ont été réduites à un mini-
mum par un gouvernement 
dont le discours anti-immi-
grés est omniprésent, de 5e-
tailleau à Valls et à %ayrou 
lui-même, et qui veut affi-
cher sa volonté de régula-
riser le moins possible de 
travailleurs étrangers. Ainsi 
les maçons sont considérés 
comme un métier en ten-
sion dans toutes les régions 
sauf en �le-de-)rance. On 
ne retrouve les agents de 
nettoyage que dans huit ré-
gions sur trei]e. Le métier 
d’aide-soignant n’appara°t 
que dans huit régions, celui 
d’infirmier dans sept, alors 
que le personnel manque 
partout. Et suite à la crise di-
plomatique entre la )rance 
et l’Algérie, le gouvernement 
a annoncé que, même s’ils 
travaillent dans des métiers 
en tension, les travailleurs 
algériens ne bénéficieront 
pas de régularisations.

Il est pourtant évident 
que le patronat ne peut 
pas se passer des travail-
leurs immigrés, en parti-
culier dans les métiers les 
plus diࡺciles et les plus mal 

payés. Certaines branches 
patronales protestent contre 
ces listes de métiers qu’ils 
jugent trop réduites, et vont 
continuer à négocier pour 
que tel ou tel métier qui 
les concerne y soit classé. 
Laurent %arthélémy, un des 
responsables de l’8MI+, 
l’8nion des métiers et des in-
dustries de l’hôtellerie, juge 
la liste incohérente car les 
besoins de travailleurs sai-
sonniers dans des lieux tou-
ristiques, par exemple, ne 
seraient pas pris en compte.

Mais en même temps, la 
démagogie anti-immigrés 
du gouvernement rend bien 
service au patronat en divi-
sant les travailleurs, forçant 
ainsi ceux qui n’ont pas de 
papiers ou sont menacés de 
ne plus en avoir, à accepter 
des conditions bien plus dif-
ficiles que les autres, et cela 
fait pression sur tous. Cette 
démagogie sert aussi à mas-
quer la responsabilité du 
patronat dans les diࡺcultés 
des travailleurs, les bas sa-
laires, les licenciements, le 
chômage.

Il faut refuser ces divi-
sions qui affaiblissent les 
travailleurs et aࡺrmer que 
tous ont le droit de vivre et 
de travailler là o» ils le sou-
haitent, quel que soit leur 
métier, « en tension » ou non.

Hélène Comte

Autolib : “prise de risque” bien payée
Aprè s six  ans de procédure, le groupe 
B olloré devrait recevoir 6 6 millions d’euros 
de la Ville de Paris et d’une centaine de 
communes d’Î le-de-F rance, regroupées dans 
le syndicat mix te Autolib ’Vélib ’Métropole.

Il s’agit d’un dédomma-
gement pour la disparition 
en 2018 de la société Autolib, 
filiale du groupe, qui met-
tait des voitures électriques 

en libre-service à la disposi-
tion de conducteurs munis 
d’un abonnement.

En concluant ce contrat, 
le groupe %olloré s’attendait 

à un bénéfice d’au moins 
5�  millions par an, mais, 
dénonce-t-il, entre « la forte 
conc u r rence » des V TC , 
des scooters électriques en 
libre-service, et « du covoi-
turage soutenu par la ville 
de Paris », sa filiale a cumu-
lé les déficits. La mairie de 
Paris a arrêté l’expérience. 
6ur son contrat comportant 
une clause d’indemnisation 
en cas de pertes, %olloré a 
réclamé 233 millions d’eu-
ros � d’abord débouté, i l a 
finalement obtenu gain de 
cause pour une somme un 
peu moins gonࡽée. L’ardoise 
de ce partenariat public-pri-
vé est donc maintenant pré-
sentée aux municipalités.

8n %olloré, apôtre de la 
libre concurrence et d’un 
patronat qui aime prendre 
des risques, n’oublie jamais 
de prévoir l’indemnisation 
quand les profits ne sont pas 
suࡺsants.

Sylvie Maréchal
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�holet, le 26 février.
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Stellantis : actionnaires à la fête
�e groupe automobile Stellantis a publié 
ses résultats mercredi 26 février et tente de 
faire croire tue ses affaires vont mal. �ais 
derrière cette propagande catastrophiste, 
les profits restent énormes.

Une foi s encore,  u ne 
presse économique com-
plaisante s’est lamentée des 
résultats du groupe  en ti-
trant sur la « rentabilité en 
chute libre », l’« eࢂondrement 
du bénéIice », ou encore les 
« ventes catastrophiTues ». 
Le groupe a dégagé 5,5 mil-
liards d’euros de bénéfices 
en 2024. C’est certes moins 
que les profits exceptionnels 
des deux dernières années 
(plus de 18 milliards d’euros 
en 2023 et plus de 1� mil-
liards en 2022), mais on est 
encore très loin d’un quel-
conque danger de faillite.

Quant aux actionnaires 
du groupe, en particulier les 
familles Agnelli et Peugeot, 
i ls sont à la fête puisqu’il 

va leur être distribué deux 
milliards d’euros de divi-
dendes. La part distribuée 
aux actionnaires augmente 
fortement, passant de 25 % à 
3� % des bénéfices.

Pendant ce temps, le 
groupe exige des travail-
leurs qu’ils payent pour ses 
prétendues difficultés. En 
France, les primes de parti-
cipation et d’intéressement 
seront cette année réduites 
à zéro, et la direction n’oc-
troie qu’une maigre « prime 
de partage de la valeur » 
(pr i me « g i lets jaunes ») 
d’un montant théorique de 
1 535 euros net, théorique 
parce qu’elle ne sera tou-
chée à 100 % que dans le cas 
où le salarié n’a eu aucune 

absence dans l’année. Quant 
aux salaires, ils stagnent à 
un niveau lamentable : peu 
avant l’annonce des résul-
tats, la direction avait an-
noncé 1,3 % d’augmentation 
générale avec un minimum 
fixé àȏ 22 euros net.

Dans plusieurs usines, 
des débrayages ont eu lieu à 
l’annonce de l’absence d’in-
téressement et de participa-
tion : 400 ouvriers ont dé-
brayé à Caen, 300 à Hordain 
et une centaine à Mulhouse. 
Les débrayages ont touché 
aussi les usines italiennes 
du groupe, notamment à Tu-
rin et Naples. C’est bien la 
seule réponse à donner à 
un groupe qui fait exploser 
la part versée aux action-
naires et diminue encore et 
toujours les salaires et les 
primes des ouvriers.

Quant à Carlos Tavares, 
récemment écarté, le groupe 
lui a octroyé un chèque de 

départ de quelque 12 mil-
l ions d’euros. Durant les 
quatre années que Tavares 
a passées à la tête de Stel-
lantis à programmer des 
fer me t u r e s  d ’ u s i ne s ,  à 
supprimer des milliers de 
postes et à assumer des mal-
façons aussi dangereuses 
que celle des airbags Taka-
ta, i l aura touché plus de 
115 millions d’euros. Pen-
dant que le groupe, sur la 
même période, encaissait le 
total ahurissant de presque 
55  m i l l iards d’eu ros de 
profits.

C’est dans cette fortune 
accumulée qu’il faudra al-
ler puiser pour augmenter 
massivement les salaires et 
empêcher les travailleurs 
des usines dont la direction 
a programmé la fermeture 
(Douvrin dans le Nord, et 
Poissy dans les Yvelines) de 
se retrouver sur le carreau.

Correspondant LO

	ans 
les bulletins 
�u�e 
ouvrière

�erci de 
votre visite
C e w eek -end,  c ’est p orte 
ouverte p our visiter l’éc ole 
des ChantiersĻ et porte 
f ermée p our c eux  q ui 
viennent de terminer leur 
formation de soudeurՓĴ
N euf  mois à p roduire 
en atelier p our p arf ois 
ƐՓƏƏƏ euros par mois 
et p our ne p as se f aire 
embaucher au Cnal, c’est 
vraiment des méth odes 
b rutales de p atrons.
�n réaction, les 
c omp agnons en déb ray age 
aux  Panneaux -Plans se 
sont invités à visiter l’éc ole 
et ont dit tout le mal q u’ils 
p ensaient de leur f aç on de 
faireՓĴ

�ls n’ont pas 
la lumière 
à tous les étages
D ans les sanitaires 
rénovés du Chantier Őeh 
oui, 2a existeՓĴő la direction 
a f ait installer des 
détec teurs de mouvement 
p our la lumiè re.
C omment f aire dans de 
telles conditions pour lire 
le j ournal tranq uille si la 
lumière s’éteintՓĵ

�a sent pas bon
À  la PR S,  il y  avait une 
mouette crevée dans le 
b idon q ui sert de c endrier.
Le servic e HSE  ne sait p lus 
q uoi inventer p our ses 
campagnes anti-tabac.

!échau@ons 
les vestiaires 
et les selfs, 
pas la planète
T out l’h iver on s’est gelé 
dans les vestiaires et 
les self s,  soit p arc e q ue 
les chau@ages étaient 
éteints trop  tô t,  soit 
allumés trop  tard ou 
c arrément en p anne.  
Pour les travailleurs,  tous 
les p rétex tes sont b ons 
p our nous f aire serrer la 
c einture.  E t c e sont les 
mê mes à q ui on demande 
de c onstruire des b ateaux  
p our millionnaires avec  
balcons chau@és.

C h a n t i e r s  N a v a l s  
S a i n t -N a z a i r e ,  l e  4  m a r s

À Cormelles-le-Royal, un débrayage réussi
Jeudi 27 février, un débra�age à l’usine 
Stellantis de �ormellesŊleŊ!o�al, dans la 
banlieue de �aen, a réuni 1ƔƏ travailleurs en 
étuipe du matin, 1ƏƏ en étuipe d’aprèsŊmidi, 
et devait se poursuivre en étuipe du soir.

Les ouvriers tenaient 
à marquer le coup, et une 
partie d’entre eux se sont 
rassemblés devant les ate-
liers. Des prises de parole 
ont eu lieu, réclamant de 
nouvelles négociations sa-
lariales, un délégué CGT 
popu l a r i sa nt au ss i  u ne 
aug mentat ion u n i for me 
de 400  euros mensuel le. 
Tout un chacun, remon-
té, partait défiler dans les 
ateliers pour exprimer son 
mécontentement.

Il y a de quoi : après l’an-
nonce d’une augmentation 
de 1,3 % sur les salaires (à 
peine plus de 20 euros pour 
les plus bas), la direction a 

communiqué les résultats 
de 2024 et les primes qu’elle 
lie à ces chiffres. La prime 
d’intéressement est tout 
simplement de zéro euro, 
malgré des bénéf ices de 
5,5 milliards d’euros. 6eule 
est maintenue la prime dite 
« gilets jaunes » que touche-
ront intérimaires, CDI, etc. 
Le tout est loin des 3 000 à 
4 000  euros des dernières 
années.

C’est la preuve ࡽagrante 
que ces primes sont au bon 
vouloir du patron, et que ce 
sont les salaires qui doivent 
augmenter. La d irect ion 
peut trouver des prétextes 
pour ne r ien lâcher, les 

prix, les factures, tout cela 
continue de monter. Les tra-
vail leurs, qui produisent 
les voitures, ont besoin de 
bien plus à la fin du mois, 
et cela vaut pour tous, quel 

que soit leur statut.
Ce débrayage a remonté 

le moral à bien des travail-
leurs et un autre était pré-
vu pour jeudi � mars.

Correspondant LO

!enault ŋ Sandouville : offensive patronale
�undi 2Ɠ février, lors d’une réunion e�traordinaire 
du �S� de !enault Sandouville, en SeineŊ
�aritime, la direction a annoncé tue l’usine 
ne tournera tu’en une étuipe et demie 
au lieu de deu� à partir du 17 mars.

Ces mesures toucheront 
aussi les équipes de nuit et 
de week-end. D’autres an-
nonces vont suivre le 11 mars 
prochain concernant les sup-
pressions de postes.

Ainsi, après avoir fin dé-
cembre 2024 fait battre le 
record historique de pro-
duct ion annuel le de ca-
mionnettes Trafic, voilà que 
la direction joue « l’air de la 

crise » aux travailleurs de 
l’usine ! Elle découvre une 
baisse des commandes et 
s’apprête sans aucun doute 
à en faire peser tout le poids 
sur eux, comme c’est le cas 
actuellement à l’usine Re-
nault-Sovab de Batilly, en 
Lorraine.

En 2023, Renault avait 
battu tous les records finan-
ciers avec 2,2 milliards de 

profits, et une réserve de li-
quidités de 17,8 milliards. Et 
jeudi 20 février, la direction 
annonçait encore une an-
née record en 2024 avec un 
résultat net de 2,8 milliards.

Ces richesses, ce sont les 
travailleurs qui les ont pro-
duites : elles doivent servir 
à maintenir les emplois et 
les salaires de tous.

Correspondant LO
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SN�
 : pas de bénéfices pour cheminots et usagers
L a SNCF  s’est félicitée d’avoir réalisé un b énéfice 
net pour l’année 20 24  de 1,6 milliard d’euros.  
Dans les trois derniè res années, elle a totalisé 
5 ,3 milliards de b énéfices, en large partie aux  
dépens des ch eminots et des usagers.

Côté usagers, les recettes 
explosent. C’est d’abord dû 
à l’augmentation des prix, 
en particulier des billets de 
TGV. D’après un récent rap-
port de l’Autorité de régu-
lation des transports, leur 
tarif a augmenté de 8 % en 
2023 et continue de progres-
ser. De plus, un tarif moyen 
ne veut souvent plus rien 
dire. La SNCF a instauré de-
puis plus de quarante ans 
la politique dite de « yield 
management » qui consiste 
à faire varier le prix des 
billets en fonction de la de-
mande et non plus du seul 
kilométrage. Elle pousse au-
jourd’hui cette politique à 
son maximum et, pour des 
places identiques dans le 
même train, le prix varie du 
simple au quintuple. Si, en 
semaine, une bonne partie 
de la clientèle est constituée 

de cadres d’entreprise, qui 
payent un tarif abordable, 
cela signifie un véritable 
racket pour les familles qui 
prennent le train le week-
end ou pendant les vacances 
scolaires.

L’augmentation des re-
cettes provient aussi du taux 
de remplissage des trains. 
Car la SNCF a diminué son 
offre de trains de 10 % en 
cinq ans, non seulement sur 
les grands axes mais aussi 
sur les réseaux de banlieue, 
par exemple le Transilien. 
Sur le réseau TGV, le nombre 
de rames est passé de 450 en 
2015 à 363 aujourd’hui. La 
pénurie de rames se traduit 
par une explosion des prix 
mais aussi par une dégrada-
tion des conditions de trans-
port. Ainsi les rames Ouigo 
étant quasiment toutes en 
circulation, l’entretien et 

le dépannage courant s’ef-
fectuent la nuit dans les 
technicentres et à la va-vite. 
Bien souvent, des toilettes 
sont condamnées, des sièges 
non réparés, les traitements 
anticafards superficiels etc. 
Sur les réseaux TER ou Inter-
cités, l’état des voies ou des 
trains, parfois totalement 
hors d’âge, entraîne des re-
tards, des suppressions de 
trains qui deviennent la 
règle et non l’exception.

La conséquence de cette 
politique de rentabilité à 

tout crin est aussi une forte 
dégradation des conditions 
de travail des cheminots. 
Ceux en contact avec les 
voyageurs, dans les gares 
ou à bord des trains, doivent 
gérer leur mécontentement, 
voire leur colère. Dans les 
ateliers ou sur la voie, les 
conditions de travail em-
pirent et s’ajoutent aux ho-
raires décalés. Trois chemi-
nots sont morts au travail 
depuis le début de l’année. 
Avec les salaires bloqués, les 
démissions se multiplient 

dans nombre de secteurs.
La SNCF prétend q ue 

ses bénéfices lui permet-
tront d’investir dans le ré-
seau après des décennies 
d’abandon de son entretien 
et de son renouvellement. 
En réalité, son âge moyen 
continue d’augmenter : 14 % 
du réseau a déjà dépassé sa 
durée de vie théorique. Cela 
concerne 8 % des voies les 
plus fréquentées, 10 % des 
lignes grande vitesse et 2� % 
des lignes classées « moins 
circulées. » Et si la 6NC) 
multiplie en catastrophe les 
travaux et interventions sur 
des portions du réseau au 
prix de l’arrêt de la circula-
tion, elle continue de laisser 
à l’abandon en particulier 
le réseau qu’elle considère 
secondaire et à charge des 
régions.

Farandou, président de 
la SNCF maintenant sur le 
départ, s’est félicité de la 
rentabilité de l’entreprise. 
Cheminots et voyageurs en 
sont les premières victimes.

Christian Bernac

Alstom ŋ �respin : les cadences 
augmentent, les accidents aussi
Jeudi 27 février, dans le secteur ch audronnerie 
d’Alstom Crespin, dans le Nord, qui fab rique 
principalement des trains R E R  et T E R  pour la SNCF , 
une demi-face de train pesant une tonne est tomb é 
sur deux  ouvriers, intérimaires de 24  et 3 7 ans, 
qui ont été transportés d’urgence à l’h ô pital.

Depuis plusieurs mois, 
la pression imposée par 
la direction est de plus en 
plus palpable. Hausse des 
cadences dans tous les sec-
teurs, comme au RER où le 
pas de chaîne est passé ré-
cemment de un jour et demi 
à un jour. À cela s’ajoutent 
le s  r é duc t ion s  d ’e f f e c -
t i f   �  p lu s ieu r s d i ]a i nes 

d’intérimaires ont été mis 
à la porte, et les travailleurs 
qui restent supportent une 
surcharge de travai l . Le 
résultat est qu’il faut cou-
rir dans tous les coins de 
l’usine, et travail ler sous 
pression pour tenir les dé-
lais. Chaque chef se fait 
mettre la pression par ses 
supérieurs, et au bout du 

compte, c’est aux ouvriers 
qu’Alstom fait payer la note.

On ne compte plus les 
ordres contradictoires et 
les manques de matériels. 
Il faut se contorsionner en 
permanence pour monter 
les pièces, et depuis sep-
tem bre, les jour nées de 
travail peuvent atteindre 
10 heures pour certaines 
équipes. En chaudronne-
rie, il faut en plus travailler 
dans le bruit permanent.

D epu i s  q ue lq ue s  s e -
maines, les accidents sont 
en rec r udescence d a n s 
l’usine. Pied écrasé par un 
chariot ou pouces cassés. 
Depuis, la direction multi-
plie les briefings sur la sécu-
rité, les aࡺches et les vidéos 
sur les écrans de l’usine. 
C’est une façon pour Als-
tom de se dédouaner et de 
mettre toute la responsabi-
lité des accidents sur le dos 
des travailleurs.

Le mot d’ordre hypocrite 
de la direction est : « /a sé-
curité est lȆaࢂaire de tous », 
mais pour les actionnaires 
d’Alstom, la seule véritable 
« affaire » est le montant de 
leurs profits.

Correspondant LO

Apprentissage :
gouvernement 
de pickpockets
L e salaire net des apprentis qui signeront à partir 
du premier mars un contrat dans une entreprise de 
plus de dix  salariés sera plus faib le que jusqu’alors.  
Deux  mesures du projet de loi de financement 
de la Sécurité sociale 20 25  vont en effet réduire 
ce que touch ent ces jeunes travailleurs.

Jusqu’à présent les ap-
prentis payés moins de 79 % 
du smic, soit 1 423 euros brut 
par mois, étaient exonérés 
des cotisations sociales et 
ne payaient pas la CSG ni la 
CRDS. Désormais, tous ceux 
qui toucheront plus de 50 % 
du smic, soit 900 euros brut, 
seront assujettis à ces coti-
sations. Leur salaire net en 
sera donc diminué, de 5 eu-
ros par mois pour ceux âgés 
de 18 à 20 ans en deuxième 
année à 14� euros pour ceux 
de plus de 2�  ans embau-
chés au smic.

Il y a actuel lement un 
million d’apprentis. À coups 
d’aides, les gouvernements 
successifs ont amplement 
favor isé cet te for me de 
contrat de travail, qui per-
met à l’employeur de sous-
payer ses sa lar iés. R ien 
ne justifie en effet que des 
jeunes de moins de 18 ans 
ne soient payés que 27 % du 

smic soit 48� euros brut. La 
formation n’est d’ail leurs 
souvent q u’u n mauva i s 
prétexte. Dans la grande 
distribution, des appren-
tis effectuent exactement 
les mêmes tâches que leurs 
collègues en CDI pour des 
salaires bien moindres. De 
plus, une grande partie des 
apprentis sont aujourd’hui 
des étudiants pour qui les 
formations en alternance 
sont le seul moyen de pré-
parer un diplôme d’ensei-
gnement supérieur tout en 
étant rémunérés, et les en-
treprises en abusent.

L’Inspect ion générale 
des finances estime que le 
gouvernement pourra ain-
si récupérer près d’un mil-
liard et demi d’euros de re-
cettes. Ce sera autant que 
les jeunes travailleurs ne 
toucheront plus.

Daniel Mescla
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�

S u r I n t ern et
���.lutte-ouvriere.org

���.union-communiste.org
contactŠlutte-ouvriere.org

Vidéos ���.lutte-ouvriere.orgņmultimedia
Audio-LO ���.lutte-ouvriere-audio.org

Tarif des abonnements Lutte ouvrière Lutte
7e 1Ѳ-vve

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 25 € 50 € 18 €

Outre-mer avion 33 € 65 € 20 €

Reste du monde 43 € 85 € 25 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

�ulletin d’abonnement
�e souhaite m’abonner à Lutte ouvrièreՍ    Lutte de classeՍ
N om . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
C ode p ostal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
C i-j oint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière Ĺ à adresser à L&$$� �&(!ݼ�!�, �P ƑƏƏƑƖ, ƖƒƔƏƐ P�N$�N C�	�*

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis -
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in -
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai -
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li -
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LU T T E  O U VR I È R E
BP 20 0 29  - 9 3 5 0 1 PAN T I N  C E D E X .

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im -
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio -
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré -
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po -
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lĽ&nion communiste internationaliste
L’U nion c ommuniste ( trotsk y ste)  q ui p ub lie Lutte ouvrière,  sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants p our q ui c ommunisme et soc ialisme sont le seul avenir p our 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
c iété ac tuelle,  dont la division en c lasses soc iales rep ose sur la c onc ur-
renc e éc onomiq ue et l’égoï sme individuel.
Les travailleurs p euvent remp lac er le c ap italisme p ar une soc iété lib re,  
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
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DANS LES ENTREPRISES

$hales Group :
les profiteurs de guerre
�e groupe $hales, spécialiste de l’électronitue 
militaire et dont l’actionnaire principal est le groupe 
	assault, vient de publier ses résultats annuels. 
Si, en &hraine de part et d’autre des tranchées, la 
guerre est s�non�me de terreur et de mort pour les 
populations et les soldats russes et uhrainiens, pour 
la famille 	assault c’est une poule au� qufs d’or.

« Résultats annuels su-
pér ieurs au x at tentes  », 
« croissance impression -
nante »,  « commandes en 
plein essor »  : voi là com-
ment la presse économique 
a accueilli ces résultats. En 
effet, le chiffre d’affaires 
a augmenté de 8 %, à plus 
20 milliards d’euros, les bé-
néfices de 13 % à 2,4  mil-
l iards d’euros. Et l’action 
s’envole en %ourse. Elle a 
presque doublé en quelques 
mois, passant de 140 euros 

début 2025 à 250 euros dé-
but mars.

L a  foi r e  d ’e mp oi g ne 
bat son plein entre grands 
groupes industriels amé -
ricains et européens, par 
présidents interposés tels 
que Trump, Macron et les 
autres, pour le pillage des 
terres rares du sous-sol 
ukrainien. Mais de toute fa-
çon, la guerre a déjà consi-
dérablement enrichi les 
actionnaires des groupes 
de l’armement. Le cours 

de l’action Thales, depuis 
plusieurs années, est un 
véritable thermomètre des 
prof its de guerre. Après 
l’invasion de l’8kraine par 
les troupes russes, en fé -
vrier 2022, sa valeur avait 
déjà doublé, et voilà qu’elle 
double à nouveau.

Le travail des 80 000 ou-
vriers, techniciens et ingé-
nieurs du groupe présent 
dans le monde entier, est 
capable de créer des pro-
duits sophistiqués de très 
haute technologie, qui pour-
raient être d’une utilité ex-
traordinaire dans bien des 
domaines ne serait-ce qu’en 
matière de santé ou de té-
lécommunications. Mais ce 
savoir-faire collectif sert à 
la fabrication d’engins de 

mort et l’exploitation des 
travailleurs nourrit le profit 
des actionnaires. Le syndi-
cat C*T du groupe a calculé 
qu’en moyenne, l’ensemble 
des dividendes versés en 
2023 correspondait à plus 
de 1 000  euros extorqués 

chaque mois à chaque sala-
rié du groupe. Cette année, 
ce sera encore mieux ȁ ou 
pire ȁ puisque le montant 
du dividende passera de 
3,40 euros à 3,70 euros par 
action.

Pierre Royan

�asino : le patron joue avec les emplois
�e groupe �asino, propriété du milliardaire 
tchètue �retinsh� depuis mars 2Ə2Ɠ, multiplie 
les licenciements. Après avoir fermé 19 h�pers 
et supermarchés en octobre dernier et supprimé 
un millier d’emplois, ce sont ceu� de plus de 
2 2ƏƏ travailleurs tui sont supprimés.

Au total en 2024, Casi-
no aura baissé le rideau de 
7�8 points de vente. Et c’est 
sans compter les très nom-
breuses suppressions d’em-
plois masquées en « départs 

volontaires », dans les en-
trepôts et dans les sièges 
sociaux des différentes en-
seignes du groupe.

Aujourd’hui, le groupe 
s ’est délesté de tous ses 

hy pers et supermarchés 
sous enseigne Casino. Il se 
recentre désormais sur ses 
sept autres enseignes : Mo-
noprix, )ranprix, Natura-
lia, Vival, 6par, Petit Casi-
no et Cdiscount. )in 2024, 
il comptait 7 447 points de 
vente, dont 85 % tenus par 
des gérants franchisés, des 
hommes et des femmmes 
travaillant sous le statut de 
commerçants et donc non 

salariés du groupe.
Les richissimes action-

naires de Casino peuvent 
s’octroyer de plantureux di-
videndes grâce aux béné-
fices réalisés sur l’ensemble 
des magasins, tout en évitant 
les co½ts liés à la gestion de la 
plupart d’entre eux, qui sont 
supportés par les franchi-
sés oࡺciellement « indépen-
dants ». « Nous privilégions 
la recherche de rentabilité à 

la course à la part de mar-
ché », a déclaré le directeur 
général de Casino. .retinsky 
et ses acolytes avouent ainsi 
leur volonté de rentabiliser 
le fonctionnement de leurs 
enseignes en supprimant le 
maximum d’emplois.

Les seuls qui sont en trop 
sont ces profiteurs et ces ex-
ploiteurs qui s’engraissent 
sur le travail des salariés.

Philippe Logier
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Journée du 8 mars : pas d’émancipation 
des femmes sans émancipation sociale !
C’est sur l’initiative de Clara Zetkin, une socialiste 
du Parti social-démocrate d’Allemagne, que fut 
adoptée au cours d’une conférence regroupant 
une centaine de femmes venues de 17 pays, l’idée 
d’une « Journée internationale des femmes ». 

Pou r C lara Zet k i n , i l 
s’agissait de contrecarrer 
l’inf luence que pouvaient 
avoir les suff ragettes et les 
féministes bourgeoise sur 
les ouvrières et les femmes 
du peuple.

La première « Journée » 
eut lieu le 19 mars 1911 dans 
plusieurs pays d’Europe. La 
date du 8  mars ne fut ce-
pendant adoptée qu’en 1917, 
faisant référence aux mani-
festations des ouvrières de 
Petrograd qui exigeaient du 
pain pour leurs enfants et le 
retour des maris des tran-
chées et donnèrent le signal 
de la révolution russe.

Au fi l des années, à me-
sure que le nombre de pays 
célébrant la journée des 
femmes s’élargissait, elle est 
devenue de moins en moins 
celle des ouvrières. Certes, 
dans cette société qui se dit 
éclairée et égalitaire, les 

femmes sont toujours vic-
times de discriminations 
par rapport aux hommes 
quel le que soit leur ori-
gine sociale, mais pas au 
même degré. Les chiffres 
parlent d’eu x-mêmes ,  à 
commencer par les reve-
nus : les femmes salariées 
gagnent en moyenne 22 % 
de moins que les hommes 
et leurs pensions de retraite 
sont inférieures de 40 %, du 
fait de carrières hachées 
par l’arrivée d’enfants ou 
les emplois à temps partiel. 
Mais ces moyennes qui en-
globent l’ensemble des sa-
laires cachent une réalité 
bien plus choquante, car 
évidemment, les ouvrières, 
les employées, les aides-soi-
gnantes et toutes les petites 
mains sont les plus mal 
loties. 

De même, l ’éducat ion 
des enfants et les tâches 

domestiques reposent en 
majorité sur les femmes, qui 
doivent en plus cumuler ces 
charges de travail avec leur 
emploi.

Cependant, pour les mé-
dias qui parlent des dis-
cr i m i nat ions sex is tes à 
l’occasion de la Journée in-
ternationale des femmes, 
la plus grosse inégalité se-
rait dans le « plafond de 
verre » qui les bloque dans 
leur ascension sociale. Alors 
qu’elles sont plus diplômées 
que les hommes, el les ne 
sont que 43 % à avoir un 
statut de cadre. Quant à 
diriger une entreprise, si 
elles forment 42 % des au-
to-entrepreneurs, seules 
12 % d’entre elles sont à la 
tête de PME, et tous ces jour-
nalistes déplorent que les 
portes du ciel leur soient 
bloquées parce que seules 
2,5 % d’entre elles ont des 
postes de direction dans les 
entreprises du CAC 40 !

La Journée internatio-
nale des femmes a certes été 
vidée de son caractère révo-
lutionnaire et prolétarien 

en devenant un catalogue 
de toutes les misères, phy-
s iq ue s  e t  mor a le s ,  q u i 
s’abattent sur les femmes 
dans leur ensemble. Il est 
bien sûr indispensable de 
continuer à les dénoncer, 
mais en sortant de l’aspect 
bien pensant que les diri-
geants bourgeois et réfor-
mistes voudraient donner à 
cette journée. Seul est resté 
l’internationalisme, qui re-
lie les femmes et les hommes 
militant pour l’égalité des 
droits de tous les pays.

La société capitaliste est 
fondée sur l’inégalité par 
la domination d’une classe 
sociale sur l’ensemble de 
la population, et l’inégalité 
est dans son ADN. Les me-
surettes pour y mettre fin 

ne sont qu’un cache-misère. 
C’est contre cette société ba-
sée sur l’oppression et l’in-
justice qu’il faut lutter pour 
abattre les barrières qu’elle 
entretient entre les hommes 
et les femmes. Il n’y aura pas 
de véritable émancipation 
sans émancipation sociale, 
sans abattre cette société de 
classe.

Marianne Lamiral

Grèce : une catastrophe et ses responsables
Vendredi 28 février, plusieurs centaines de milliers 
de personnes ont participé à une journée de 
grève et de manifestations dans toute la Grèce. 

Il s’agissait de commé-
morer la col l ision ferro-
viaire du 28 février 2023 et 
crier leur colère contre le 
gouvernement auquel elles 
reprochent son incurie et 
la volonté de dissimuler des 
preuves.

Cette nuit-là, dans la val-
lée de Tempé à 350 km au 
nord d’Athènes, un train de 
passagers percutait un train 
de marchandises : les deux 
convois roulaient en sens in-
verse sur la même voie sans 
qu’aucun signal d’alarme 
ait été déclenché. Le bilan 
était lourd avec 57 morts, 

et 180 blessés, dont la moi-
tié grièvement, essentielle-
ment des jeunes revenant de 
congé. Le responsable était 
tout désigné en la personne 
du chef de gare qui avait 
donné le signal du départ 
alors que la voie n’était pas 
libre. Mais évidemment les 
responsabilités se situaient 
aussi à bien d’autres niveaux 
et un rapport de l’Agence 
d’enquête sur ce type d’acci-
dent n’a pu que le confi rmer.

Au plus fort de la crise 
en 2010, les gouvernements 
européens et grecs, au nom 
des économies à faire sur les 

services publics, s’en sont 
pris au réseau ferroviaire, 
imposant restructuration, 
fermetures de lignes, licen-
ciements et la mise à la re-
traite de plus de 2 000 che-
m i n o t s ,  e n t r a î n a n t  l a 
détérioration croissante des 
infrastructures. La moder-
nisation de la signalisation, 
essentielle à la sécurité, qui 
aurait dû être achevée en 
2016 par des entreprises 
grecque et française (Ak-
tor et Alstom) a traîné pour 
d’obscurs litiges. Mais, le 
personnel, lui, « effectuant 
des tâches essentielles, à des 
moments critiques travail-
lait au-delà de la limite hu-
maine, avec deux jours de 

congé par mois ».
Depu is deu x ans, pa-

rents, syndicat et partis po-
litiques de l’opposition au 
Premier ministre de droite 
Mitsotakis dénoncent les 
responsables pol it iq ues 
ou ceux des services ferro-
viaires. Cela concerne OSE, 
l’Organisme des chemins 
de fer de Grèce gestionnaire 
du réseau ferré et Hellenic 
Train, chargé des passagers 
et du fret qui a été racheté 
en 2017 par le groupe des 
chemins de fer italiens.

La responsable de l’As-
sociation des parents dé-
nonce aussi la disparition 
de preuves : le comblement 
partiel du lieu de l’accident 

avant l’enquête, la dispari-
tion d’enregistrements au-
dio, de vidéos, jamais arri-
vés dans les mains du juge 
d’instruction. El le ajoute 
que « dans ce pays, aucun 
crime d’État n’a jamais été 
traduit en justice ».

Le Premier ministre Mit-
sotakis, lui, a dénoncé cette 
« instrumentalisation de la 
douleur humaine » ! Cette 
arrogance ne risque pas de 
calmer la douleur ni sur-
tout la colère des centaines 
de milliers de manifestants 
qui ont su se mobiliser deux 
ans après la catastrophe et 
sont bien décidés à conti-
nuer à le faire.

Sylvie Maréchal

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Denis
Samedi 8 mars 
de 16 heures à minuit
Salle de la 
Légion-d’Honneur
à 18 heures : débat avec 
Nathalie Arthaud

Saint-Nazaire
Samedi 8 mars 
de 16 heures à minuit
Alvéole 12 
de la Base sous-marine
à 18 heures : débat avec 
Jean-Pierre Mercier

Creil
Samedi 22 mars, à parti r 
de 16 heures
à Villers-Saint-Paul
à 18 heures : débat avec 
Nathalie Arthaud

7, 8 et 9 juin :
la fête à Presles !

La fête aura l ieu le 
week-end de la Pentecôte, 
samed i 7, d i manche 8 
et lundi 9  juin, dans un 
grand parc boisé à Presles 
(Val-d’Oise), à 30 km au 
nord de Paris. 

On peut se procurer les 
cartes d’entrée auprès des 
militants ou par internet 
(ainsi que les bons d’achat 

au prix de 
4   e u r o s , 
p o u r  u n 
pouvoir 
d’achat de 
5 euros à 
la fête). 

La carte, valable pour 
les trois jours, est en pré-
vente à 15 euros jusqu’au 
dimanche 18 mai.

AGENDA

15€
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Informations, 
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billeterie :
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Manifestations
À l’occasion de la Jour-

née du droit des femmes, 
u n col lec t i f  appel le à 
manifester dans de nom-
breuses villes. 

À P a r i s ,  l a  m a n i -
festation partira de la 
place de la République 
à 14 heures. Lutte ou-
vrière sera présente.
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